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M. Pierre Jolivet, Directeur général adjoint, Pôle de compétence Politiques territoriales, 
Aménagement et Transports, Conseil régional de Bretagne. 
Schémas de transports, contrats, documents de travail et publications 
des Conseils généraux et du Conseil Régional 
 Conseil Régional de Bretagne 
o Délibérations et rapports préalables 
Conseil régional de Bretagne, 3
e
 réunion ordinaire, juillet 1984, rapport n°4, « Comité 
régional des transports ». 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1985, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 2
e
 réunion ordinaire, mai 1985, « Décentralisation en matière de 
transports de voyageurs ». 
Conseil régional de Bretagne, 4
e
 réunion ordinaire, octobre 1985, « Décentralisation en 
matière de transports de voyageurs ». 
Conseil régional de Bretagne, 4
e
 réunion ordinaire, octobre 1985, Rapport du groupe de 
travail « transport par fer ». 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1986, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 3
e
 réunion ordinaire, juillet 1986. « Budget de 1986. 
Interventions de la Région ». 
Conseil régional de Bretagne, 3
e
 réunion ordinaire, juillet 1986, « Transports régionaux de 
personnes : conventionnement des omnibus ». 
Conseil régional de Bretagne, 4
e
 réunion ordinaire, octobre 1986, Budget 1986, « Transports 
régionaux de personnes : conventionnement des trains régionaux ». 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1987, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 3
e
 réunion ordinaire, juillet 1987, Rapport complémentaire : 
« Transports régionaux de personnes : autorail économe sur le réseau breton ». 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, février 1988, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1989, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, Réunion extraordinaire du 20 mars 1989, « Réorganisation des 
transports express régionaux (1989-1992) ». 
Conseil régional de Bretagne, 2
ème
 réunion ordinaire, mai 1989, Révision du budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1990, Budget primitif. 
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Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1991, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 4
e
 réunion ordinaire, octobre 1991, Révision du budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1992, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1993, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1994, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 2
ème
 réunion ordinaire, mai 1994, Révision du budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 2
ème
 réunion ordinaire, mai 1995, « Transports régionaux de 
voyageurs et programmes ferroviaires ». 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 1996, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 2002, Budget primitif. 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 2002, « Conventionnement des 
lignes routières de transport de voyageurs ». 
Conseil régional de Bretagne, 1
ère
 réunion ordinaire, janvier 2002, « Eléments 
complémentaires à l’avis sur les arrêtés ministériels concernant la régionalisation ferroviaire 
et sur le projet de convention relative à l’organisation du service public de transport régional 
de voyageurs entre la Région Bretagne et la SNCF  2002-2006 ». 
Conseil régional de Bretagne, Synthèse des Premières Assises Régionales des Territoires de 
Bretagne, 2004. 
Direction générale adjointe « Politique territoriales, aménagement et transport », Direction des 
transports, Service des transports terrestres, Schéma régional multimodal des déplacements et 
des transports, 4
ème
 réunion, octobre 2005. 
Région Bretagne, Mission V : Pour des transports efficaces au service des personnes et de 
l’économie, Projet de budget primitif 2006, 1ère réunion, février 2006. 
Direction générale adjointe « Politique territoriales, aménagement et transport », Direction des 
transports, Service des transports terrestres, Périmètre des Comités de Lignes, juin 2006. 
Savall Sophie, Groupe FCL, Conseil et Assistance pour le secteur public local, Région 
Bretagne. Audit et expertise financière du compte TER, 27 novembre 2006. 
Direction générale adjointe « Politique territoriales, aménagement et transport », Direction des 
transports, Service des transports terrestres, Une nouvelle gamme tarifaire pour le TER 
Bretagne, 5
ème
 réunion, décembre 2006. 
Lahellec Gérard, Vice-Président du Conseil Régional de Bretagne, Eléments de Bilan, 
décembre 2006. 
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Direction générale adjointe « Politique territoriales, aménagement et transport », Direction des 




Direction générale adjointe « Politique territoriales, aménagement et transport », Direction des 
transports, Service des transports terrestres, Convention relative à l’organisation et au 
financement du service public de voyageurs entre la Région et la SNCF 2007-2013, 1
ère
 
réunion, février 2007. 
Région Bretagne, Mission V : Pour des transports efficaces au service des personnes et de 
l’économie, Projet de budget primitif 2007, 1ère réunion, février 2007. 
Région Bretagne, Schéma régional multimodal des déplacements et des transports. Des défis 
aux leviers d’action, Document de travail, Comité de concertation du 20 juin 2007. 
Région Bretagne, Mission V : Pour des transports efficaces au service des personnes et de 
l’économie, Projet de budget primitif 2008, 1ère réunion, février 2008. 
Conseil régional de Bretagne, Agenda 21 de la Région Bretagne, « Région partenaire », mai 
2008. 
Direction générale adjointe, «Politiques territoriales – Aménagement –Transports», Mission 
Grands Projets et Infrastructures, Financement du Plan ferroviaire breton dans sa 
composante Bretagne à grande vitesse, 3
ème
 réunion, juin 2008. 
Région Bretagne, Mission grands projets et infrastructures, Propositions pour un plan 
ferroviaire breton, 3
ème
 réunion, juin 2008. 
Direction générale adjointe, «Politiques territoriales – Aménagement –Transports», Mission 
Grands Projets et Infrastructures, Schéma régional multimodal des déplacements et des 
transports, « Diagnostic », 3
ème
 réunion, juin 2008. 
Direction générale adjointe, «Politiques territoriales – Aménagement –Transports», Mission 
Grands Projets et Infrastructures, Proposition pour le Schéma régional multimodal des 
déplacements et des transports, 5
ème
 réunion, décembre 2008. 
Conseil régional de Bretagne, Schéma directeur d’accessibilité du réseau de transport 
régional, 2008. 
Conseil régional de Bretagne, « Contrat pour la Bretagne », 2008. 
Région Bretagne, Mission V : Pour des transports efficaces au service des personnes et de 
l’économie, Projet de budget primitif 2009, 1ère réunion, février 2009. 
Conseil régional de Bretagne, « TER Bretagne : résultats 2008 », 2009. 
o Conventions 
Convention relative à l’organisation du service public de transport régional de voyageurs 
entre la Région Bretagne et la SNCF,  2002 – 2006. 
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Convention relative à l’organisation et au financement du service public de transport régional 
de voyageurs entre la Région Bretagne et la SNCF, 2007 – 2013. 
Contrat de projets Etat – Région 2007 – 2013, Amélioration des liaisons Rennes – Brest et 
Rennes – Quimper, Phase 1, Volet ferroviaire. 
o Publications du Conseil Régional 
Conseil régional de Bretagne, Cap sur 1993 : un Plan pour la Bretagne, 1989. 
Guide des actions du Conseil régional de Bretagne, 1991. 
Région Bretagne Info, janvier-février 2007, n°11. 
Région Bretagne Info partenaires, La lettre aux élus et partenaires du Conseil régional, juin 
2007, n°13. 
Région Bretagne, TER Bretagne, Le TER Bretagne à la portée de tous avec la nouvelle 
gamme tarifaire régionale, Décembre 2006. 
Bretagne Ensemble, Le journal de la Région, La région dynamise ses trains, n°1, Décembre 
2005. 
Bretagne Ensemble, Le journal de la Région, Modernisation du TER : tout y passe !, n°4, 
Novembre 2006. 
Bretagne Ensemble, Le journal de la Région, Handicap : Vers un TER accessible à tous, n°8, 
Mars 2008. 
 Conseil économique et social régional de Bretagne 
Communication sur l’évolution de la gamme tarifaire TER, Document « Avis » n° 2006-5 du 
Conseil économique et social de Bretagne – Session du 11 décembre 2006. 
Convention relative a l’organisation et au financement du service public de transport 
régional des voyageurs entre la Région Bretagne et la SNCF -2007-2011, Document « Avis » 
n° 2007-2 du Conseil économique et social de Bretagne – Session du 19 mars 2007. 
 « Elaboration du schéma directeur d’accessibilité du service de transport régional aux 
personnes en situation de handicap », Document « Avis » n° 2007-6 du Conseil économique 
et social de Bretagne – Session du 15 octobre 2007. 
Communication sur le financement du projet de Bretagne à Grande Vitesse, Document 
« Avis » n° 2007-7 du Conseil économique et social de Bretagne – Session du 3 décembre 
2007. 
Schéma directeur d’accessibilité du réseau de transport régional aux personnes en situation 
de handicap, Document « Avis » n° 2008-1 du Conseil économique et social de Bretagne – 
Session du 28 janvier 2008. 
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Protocole entre les Régions Bretagne et Pays de la Loire, pour le financement de la liaison à 
Grande Vitesse Bretagne Pays de la Loire, Document « Avis » n° 2008-2 du Conseil 
économique et social de Bretagne – Session du 19 mai 2008. 
 « Schéma régional multimodal des déplacements et des transports – Phase 1 - Diagnostic », 
Document « Avis » n° 2008-3 du Conseil économique et social de Bretagne – Session du 16 
juin 2008. 
Adoption du Schéma multimodal des transports, Document « Avis » n° 2008-5 du Conseil 
économique et social de Bretagne – Session du 8 décembre 2008. 
« Avenant n°6 a la Convention relative a l’organisation et au financement du service de 
voyageurs entre la Région Bretagne et la SNCF 2007-2013 », Document « Avis » n° 2009-1 
du Conseil économique et social de Bretagne – Session du 16 mars 2009. 
 Conseil général du Finistère  
o Publications du Conseil Général 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°83, juin 2003. 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°84, septembre 2003. 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°85, décembre 2003. 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°88, Juillet 2004. 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°89, septembre 2004. 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°92, Mai 2005. 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°99, septembre 2006. 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°101, février 2007. 
Finistère, Penn ar Bed, Le magazine du Conseil général du Finistère, n°104, septembre 2007. 
o Rapports et études 
Conseil Général du Finistère, Schéma départemental des déplacements, 2003. 
Conseil général du Finistère, Direction des transports, Description des lots délégués aux 
opérateurs de transport, 2004. 
Conseil général du Finistère, Direction des transports, Mise en place de la Conférence des 
autorités organisatrices du Finistère, novembre 2004. 
Conseil général du Finistère, Direction des transports, Note de préparation à la réunion du 11 
avril 2005 de la Conférence des autorités organisatrices de transports. 
Conseil général du Finistère, Conférence des autorités organisatrices de transport, réunion 
du 11 avril 2005, Compte-rendu. 
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Conseil général du Finistère, Direction des transports, Schéma départemental des 
déplacements : le bilan 2003-2005, juin 2005.   
Conseil général du Finistère, Direction des transports, Charte d’exploitation et de 
fonctionnement du portail intermodal d’information aux voyageurs Viaoo 29, Cahier de 
procédures - compléments à la convention de financement, 2005.  
Conseil général du Finistère, Conférence des autorités organisatrices de transport, réunion 
du 6 décembre 2005, Compte-rendu. 
Conseil général du Finistère, Conférence des autorités organisatrices de transport, réunion 
du 3 octobre 2006, Compte-rendu. 
Conseil général du Finistère, Conférence des autorités organisatrices de transport, réunion 
du 25 janvier 2007, Compte-rendu. 
Conseil général du Finistère, Direction des transports, Présentation du portail 
www.viaoo29.fr, 2007. 
Conseil général du Finistère, Direction des transports, Statistiques par ligne de la 
fréquentation du réseau Penn ar Bed, de 2003 à 2007. 
Conseil général du Finistère, Brest Métropole Océane, Tarification intermodale. 
Complémentarité des réseaux, 3 juillet 2007. 
Conseil général du Finistère, Le site Viaoo29 : de l’idée à la mise en œuvre, 3 juillet 2007. 
Conseil Général du Finistère, Direction des transports, Réseau Penn ar Bed – bilan au 31 aout 
2007. 
Conseil général du Finistère, Direction des transports, Brest et Quimper à trois heures de 
Paris en ligne à grande vitesse, présentation du projet, 2007. 
Conseil général du Finistère, Conférence des autorités organisatrices de transport, réunion 
du 24 janvier 2008, Compte-rendu. 
Conseil général du Finistère, Direction des transports, Le réseau de transports interurbains du 
Finistère, présentation, 2008. 
Conseil général du Finistère, Schéma directeur d’accessibilité des services de transports 
départementaux, 2008. 
o Procès-verbaux et délibérations 
Conseil général du Finistère, Extrait du procès-verbal des délibérations, Schéma 
départemental des Déplacements, 28 Janvier 1999. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Transports départementaux scolaires et 
interurbains, 25 et 26 janvier 2001. 
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Conseil général du Finistère, Délibération, Transports routiers de voyageurs. Bilan et 
perspectives, 25 janvier 2002. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Programme d’aide au déplacement des collégiens, 
14 mai 2002. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Protocole de coopération intermodale suite à 
l'extension du périmètre de transport urbain de Morlaix avenants aux lignes régulières 
départementales, 2 septembre 2002. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Transports routiers de voyageurs. Bilan et 
perspectives, 30 janvier 2003. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Schéma départemental des déplacements. Bilan de 
la concertation et mise en œuvre opérationnelle, 25 septembre 2003. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Valorisation et modernisation des transports 
routiers de voyageurs, 25 septembre 2003. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Transports routiers de voyageurs. Bilan et 
perspectives, 29 janvier 2004. 
Conseil général du Finistère, Commission permanente, Délibération, Principes de création du 
site de covoiturage, 6 septembre 2004. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Cadre d’intervention pour le développement de 
l’offre de transport collectif, 7 octobre 2004. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Modification du protocole de coopération 
intermodale entre le département et Quimper-communauté, 10 janvier 2005. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Transports départementaux. Bilan et perspectives, 
27 et 28 janvier 2005. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Tarification intermodale entre les réseaux de 
transport collectif de Brest métropole océane (B.M.O.) et du département, 8 janvier 2006. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Transports départementaux. Bilan et perspectives., 
26 janvier 2006. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Acquisition de véhicules propres en transports 
collectifs – Participation financière du département, 3 avril 2006. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Avis sur le projet de ligne à grande vitesse, 15 juin 
2006. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Faciliter l’accès à l’information sur les transports 
publics, 6 juillet 2006. 
Conseil général du Finistère, Délibération, En commun pour aller plus loin : la conférence 
des collectivités organisatrices des transports, 6 juillet 2006. 
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Conseil général du Finistère, Délibération, Garantir des tarifs simples et attractifs pour les 
transports collectifs, 6 juillet 2006. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Renforcer la complémentarité des transports, 6 
juillet 2006. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Expérimenter sur le Pays d’Iroise un réseau de 
transport accessible au plus grand nombre, 6 juillet 2006. 
Conseil général du Finistère, Délibération, La communication du Conseil général du Finistère 
– Actions 2007, 1er février 2007. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Transports départementaux. Bilan et perspectives., 
1
er
 février 2007. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Avancement des projets de dessertes ferroviaires 
du Finistère, 1
er
 février 2007. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Création de l’abonnement « Transcool + », 21 juin 
2007. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Transports départementaux. Bilan et perspectives., 
31 janvier 2008. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Avancement des projets de desserte ferroviaire du 
Finistère, 31 janvier 2008. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Politique de communication 2008 du Conseil 
général du Finistère, 31 janvier 2008. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Desserte ferroviaire du Finistère – orientations, 26 
juin 2008. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Schéma régional multimodal des déplacements et 
des transports – Plan ferroviaire breton, 4 décembre 2008. 
Conseil général du Finistère, Délibération, Transports départementaux. Bilan et perspectives., 
29 janvier 2009. 
o Conventions 
Protocole de coopération intermodale en date du 1
er
 septembre 2002 entre la Communauté 
d’agglomération de Morlaix et le Département du Finistère. 
Convention type de délégation du service public de transport interurbain entre le département 
du Finistère et les sociétés de transport délégataires pour la période allant du 1
er
 septembre 
2004 au 31 août 2011. 
Protocole de coopération intermodale en date du 1
er
 septembre 2004 entre Quimper-
Communauté et le Département du Finistère. 
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Protocole de coopération intermodale en date du 1
er
 janvier 2006 entre la Communauté 
urbaine de Brest et le département du Finistère. 
 Conseil Général du Morbihan 
o Publications et documents informatifs 
Plaquettes de présentation des tarifs du réseau TIM éditées par le Conseil général en 2004 et 
en 2007. 
Morbihan, Le magazine du Conseil général, n°3, septembre 2006. 
Morbihan, Le magazine du Conseil général, n°7, mai 2007. 
Morbihan, Le magazine du Conseil général, n°10, novembre 2007. 
Morbihan, Le magazine du Conseil général, n°12, juin 2008. 
Morbihan, Le magazine du Conseil général, n°15, décembre 2008. 
Morbihan, Le magazine du Conseil général, n°16, février-mars 2009. 
o Rapports et études 
Jacques Roulet Conseil, Département du Morbihan, Direction départementale de 
l’Equipement. Schéma des transports collectifs. Diagnostic, Vannes, DDE, 1981. 
Conseil Général du Morbihan, Service des Transports, Les politiques de Transports, 
septembre 1998. 
Conseil Général du Morbihan, SoCoTrans, Cadrage élaboré par le sous-groupe de la 
Commission transports en vue du renouvellement des conventions passées avec les 
transporteurs, décembre 2004. 
Conseil Général du Morbihan, Plan Départemental des Déplacements Collectifs, septembre 
2005. 
Conseil Général du Morbihan, Rapport préalable au lancement de la procédure de délégation 
de service public concernant les marchés de transports du département, 3
ème
 trimestre 2005. 
Conseil général du Morbihan, Marie Ménard, Les saisonnalités dans le Morbihan, 2007. 
Conseil général du Morbihan, Orientations budgétaires 2008, Réunion du 4
ème
 trimestre 2007. 
Conseil général du Morbihan, Orientations budgétaires 2008, Réunion du 4
ème
 trimestre 2008. 
Conseil général du Morbihan, « 2009 une année au service des morbihannais », Budget 2009. 
Conseil général du Morbihan, Regards croisés sur le Morbihan, Le prisme du développement 
durable, 2009. 
Conseil général du Morbihan, « 2 € le trajet dans tout le Morbihan », mars 2009. 
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 Conseil général des Côtes d’Armor 
o Publications du Conseil général 
Côtes d’Armor, le Magazine du Conseil général, n°34, mars/avril 2005. 
Côtes d’Armor, le Magazine du Conseil général, n°37, septembre/octobre 2005. 
Côtes d’Armor, le Magazine du Conseil général, n°39, janvier 2006. 
Côtes d’Armor, le Magazine du Conseil général, n°44, juin 2006. 
Côtes d’Armor, le Magazine du Conseil général, n°50, janvier 2007. 
Côtes d’Armor, le Magazine du Conseil général, n°60, décembre 2007. 
Côtes d’Armor, le Magazine du Conseil général, n°61, janvier 2008. 
o Rapports et études 
Conseil général des Côtes d’Armor, compte rendu de déplacement au 11ème Congrès mondial 
sur les systèmes de transports intelligents du 18 au 22 octobre 2004 - Nagoya (Japon). 
Conseil Général des Côtes d’Armor, Présentation de la Direction des transports, La politique 
de transport du Conseil général des Côtes d’Armor, 2007. 
Conseil général des Côtes d’Armor / TMO, Côtes d’Armor 2020, Comité prospectif issu du 
CA de l’O3D, Thème : Développement spatial, 5 février 2008. 
Conseil général des Côtes d’Armor, « Armor Déplacements », Synthèse réalisée pour 
contribuer à la réflexion Côtes d’Armor 2mille20, juillet-août 2008. 
Conseil général des Côtes d’Armor, Direction des infrastructures et des transports, Schéma 
des transports intelligents des Côtes d’Armor, Séance des 22 et 23 septembre 2008. 
 Conseil Général d’Ille-et-Vilaine 
o Publications du Conseil général  
Bilan et perspectives, 1992-1993, Conseil général d’Ille-et-Vilaine. 
Bilan et perspectives, 1993-1994, Conseil général d’Ille-et-Vilaine. 
Bilan et perspectives, 1995-1996, Conseil général d’Ille-et-Vilaine. 
Bilan et perspectives, 1996-1997, Conseil général d’Ille-et-Vilaine. 
Bilan et perspectives, 1997-1998, Conseil général d’Ille-et-Vilaine. 
Bilan et perspectives 1998-1999, Conseil général d’Ille-et-Vilaine. 
Bilan et perspectives 1999-2000. 
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Nous, Vous, Ille, le magazine du Conseil Général, n°79, octobre-novembre 2007. 
Nous, Vous, Ille, le magazine du Conseil Général, n°80, décembre 2007 – janvier-février 
2008. 
o Rapports et études 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Service des transports, Les principes constitutifs du schéma 
départemental des transports collectifs, présentation, 2004. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine / TMO, Rapport d’étude : Consultation de la population sur 
les questions d’identité et d’appartenance territoriale, septembre 2005. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Service des transports, Billetique interopérable : contexte et 
organisation, présentation, 2007. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Service des transports, Evolution de la fréquentation du 
réseau depuis 2005, 2007. 
Jean-Louis Tourenne, Président du Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Equilibre territorial – 
politique de transports, 2008. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Service des transports, Mise en accessibilité du réseau : 
démarche et concertation, présentation, 2008. 
o Dossiers de presse 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Dossier de presse : « Illenoo », www.presse-cg35.fr, 
05/09/2005. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Dossier de presse : « 101 cars Illenoo au biodiésel », 
www.presse-cg35.fr, novembre 2006. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Dossier de presse : « Illenoo adopte la carte Korrigo », 
www.presse-cg35.fr. 
o Plaquettes et documents informatifs 
Guide pratique. Illenoo, le service de transport du Conseil général d’Ille-et-Vilaine. 
o Procès-verbaux et délibérations 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Equilibre territorial, politique de transport, Réunion du 1er 
trimestre 2006. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Accessibilité du réseau Illenoo aux personnes à mobilité 
réduite, Réunion du 1
er
 trimestre 2007. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Schéma directeur d’accessibilité aux personnes à mobilité 
réduite des services de transport départementaux, Réunion du 1
er
 trimestre 2008. 
ANNEXES 




Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Transports, Réunion du 1er trimestre 2008. 
Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Transports, Réunion du 1er trimestre 2009. 
 Documents émanant d’autres institutions 
Lettre du GART, « Trois lauréats pour les Qualid'or », décembre 1999. 
Rennes métropole / STAR, Dossier de presse : « Lancement de Korrigo sur le réseau STAR 
de Rennes Métropole le 1
er
 mars 2006 », conférence de presse du 14 février 2006. 
Région Bretagne, Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Rennes Métropole, « Korrigo, la carte 
bretonne des déplacements », Séminaire GART – DIACT, 17 Janvier 2007. 
Conseils généraux des Côtes d’Armor, du Finistère, d’Ille-et-Vilaine et du Morbihan, Dossier 
de presse, « Les 4 départements bretons au 2
ème
 salon des départements de France : Bretagne, 
couleurs Cultures », Nantes, 2005. 
Région Bretagne, Conseil général d’Ille-et-Vilaine, Rennes Métropole, Korrigo : une carte à 
puce pour voyageur en TER, bus, métro et car, 21 septembre 2005. 
GART, « La tarification unique dans les transports publics départementaux », 2007. 
Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer en charge des 
Technologies vertes et des Négociations sur le climat, « Jean-Louis Borloo et Dominique 
Bussereau signent le protocole de financement de la Ligne à Grande Vitesse Bretagne/Pays 

















Annexe II :Principaux textes de lois 
relatifs aux transports collectifs 
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Document II-1 : Décret-loi du 19 avril 1934 relatif à la coordination des 




au Président de la République Française 
  
  
Paris, le 19 avril 1934                       
               Monsieur le Président, 
Dans sa session des 16 et 17 février 1934, le conseil national économique a 
formulé, après une instruction minutieuse, des conclusions d’ensemble sur le 
problème des transports. 
Ces conclusions établissent l’urgente nécessité de mettre fin, dans l’intérêt 
des finances publiques comme celui de l’économie nationale tout entière, à la 
situation actuelle des transports publics. 
La concurrence désordonnée des transports à laquelle nous assistons crée 
finalement des charges supplémentaires au budget. Il importe donc de la faire cesser 
le plus tôt possible partout où elle conduit non seulement à une aggravation continue 
de la situation financière des chemins de fer de l'État, mais encore à la ruine des 
transports routiers eux-mêmes. 
La réalisation d'une coordination rationnelle et libérale des transports par fer et 
par route aura pour effet, non seulement de diminuer les charges de l'État, mais de 
donner aux transports routiers des avantages et une sécurité sur laquelle ils ne 
peuvent compter dans la situation actuelle. 
Enfin, cette coordination procurera au public, d'une part, des facilités nouvelles 
par une meilleure répartition des moyens de transports, et, d'autre part, des garanties 
supplémentaires importantes quant à la régularité des services, puisque les 
décisions réglementant les transports devront comporter, vis-à-vis des entrepreneurs, 
des obligations contractuelles, notamment, en ce qui concerne  les horaires, les tarifs 
et la sécurité. 
Devant l'urgence du problème, nous avons estimé qu'il convenait de procéder 
à des mesures immédiates destinées à permettre d'arrêter très prochainement, dans 
les diverses régions du territoire, les solutions les mieux adaptées dans chaque cas. 
Le programme qui vous est soumis s'inspire : 
1° Des conclusions du conseil national économique invitant la puissance 
publique « à s'efforcer, avant d'agir par voie d'autorité, de susciter des ententes entre 
les transporteurs intéressés. » Cette solution qui doit être « souple et progressive » 
est la plus large parmi celles qui ont été envisagées jusqu'ici pour le même 
problème, dans les différents pays ; 
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2° Des directives de la loi du 8 juillet 1933, tendant à adapter aux nécessités 
actuelles, dans l'ordre technique et économique, le régime des grands réseaux de 
chemin de fer d'intérêt général. 
Nous avons prévu, pour réaliser une coordination efficace des moyens de 
transports, la création auprès du ministre des travaux publics, d'un comité 
comprenant : 
Un représentant des grands réseaux de chemins de fer d'intérêt général ; 
Un représentant des grands réseaux de chemins de fer d'intérêt local ; 
Un représentant des transporteurs par route ayant des contrats avec l'État, les 
départements ou les communes ; 
Deux représentants des transporteurs par route n'ayant pas de contrat avec 
l'État, les départements ou les communes, dont un pour les services de voyageurs et 
un pour les services de marchandises ; 
Un arbitre désigné à l'unanimité par les cinq membres ci-dessus, ou, à défaut 
d'accord, par le ministre des travaux publics. 
Ce comité, dit de « coordination », aura pour mission de susciter, entre tous 
les transporteurs intéressés, des ententes régionales pour l'organisation des services 
des transports publics de voyageurs et de marchandises, par fer et par route. 
Ces ententes seront préparées par des réunions locales ou régionales des 
représentants des chemins de fer d'intérêt général et local, et des entrepreneurs de 
services de transports par route, contractuels ou non, dans lesquelles sera examinée 
la situation d'ensemble des transports et où seront pris les avis des autorités 
départementales  et des représentants des usagers sur les besoins des populations.  
A défaut d'entente, l'arbitre soumettra au ministre des travaux publics ses 
propositions pour le maintien ou la modification des services existants, ou la 
suppression de certains d'entre eux, dans un délai spécialement fixé dans chaque 
cas, et la création de services nouveaux. 
Les ententes ou les propositions de l'arbitre deviendront exécutoires après 
l'approbation, par arrêté, du ministre des travaux publics. 
Les répercussions des mesures qui précèdent, en ce qui concerne les 
économies à envisager pour le budget de l'État, seraient de quatre ordres : 
1° Les pertes de recettes qu'entraîne pour le chemin  de fer la concurrence 
automobile cesseraient immédiatement de s'aggraver ; 
2° Le retour à la voie ferrée du trafic auquel les autres modes de transports 
renonceraient à l'avenir, notamment des transports à longue distance, procureraient 
à l'ensemble des réseaux des recettes nettes supérieures aux recettes nettes des 
transports abandonnés à l'automobile ; 
3° La suppression de tout ou partie du service des voyageurs et des 
marchandises sur les lignes ou dans les gares dont le trafic serait réservé désormais 
à la route se traduirait par une économie d'exploitation pour les grands réseaux de 
chemins de fer ; 
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4° Enfin, serait supprimée une concurrence qui conduit les diverses 
entreprises à effectuer du transport à perte. 
Les dispositions ci-dessus analysées seront contenues dans le décret ci-après 
que nous vous prions de bien vouloir revêtir de votre signature. 





Le président de la République Française, 
Sur le rapport du président du conseil, des ministres des finances, des travaux 
publics, de l'intérieur et de la justice, 
Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 1934, autorisant le 
Gouvernement à prendre, par décrets, toutes mesures d'économie qu'exigera 
l'équilibre du budget ; 
Vu la loi du 30 mai 1851 sur la police du roulage ; 
Vu la loi du 8 juillet 1933, tendant à adapter aux nécessités actuelles, dans 
l'ordre technique et économique, le régime des grands réseaux de chemins de fer 
d'intérêt général ; 
Vu la délibération du conseil des ministres en date du 19 avril 1934 ; 
Décrète : 
Art. 1er – En vue de réduire les charges financières de l'État, il est constitué, 
auprès du ministre des travaux publics, un comité chargé de réaliser la coordination 
des transports ferroviaires et routiers. 
Art. 2 – Ce comité, dit « de coordination », comprend : 
Un expert désigné par le comité de direction des grands réseaux de chemins 
de fer. 
Un expert désigné par les organisations professionnelles des voies ferrées 
d'intérêt local. 
Un expert désigné par les organisations professionnelles des transporteurs 
par route ayant des contrats avec l'État, les départements ou les communes. 
Deux experts désignés par les organisations professionnelles des 
transporteurs par route n'ayant pas de contrat avec l'État, les départements ou les 
communes. 
Le ministre des travaux publics établira la liste des organisations intéressées 
appelées à procéder à ces désignations ; à défaut d'accord entre elles, il y procédera 
lui-même. 
Un arbitre, désigné à l'unanimité des cinq experts, sous réserve de 
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l'approbation du ministre des travaux publics, ou, à défaut d'accord entre les experts, 
par le ministre des travaux publics. 
Les experts et l'arbitre seront désignés pour une durée de trois ans. Leur 
mandat sera renouvelable. 
Art. 3 – Le comité de coordination recherchera des ententes départementales 
et régionales, entre tous les transporteurs intéressés, pour l'organisation des 
transports publics de voyageurs et de marchandises, par fer et par route, y compris 
les transports à grande distance. 
A défaut d'entente, l'arbitre soumettra au ministre des transports publics des 
propositions pour le maintien ou la modification des services existants, ou la 
suppression de certains d'entre eux dans un délai fixé spécialement pour chaque 
cas, et la création de services nouveaux. 
Les ententes ou les propositions deviendront exécutoires, après l'approbation, 
par arrêté, du ministre des travaux publics. 
La composition et les attributions du comité de coordination pourront être 
étendues ou modifiées par un décret en conseil d'État 
Art. 4 – Les arrêtés ministériels sanctionnant les ententes ou les propositions 
de l'arbitre fixeront les conditions auxquelles devront satisfaire les transports routiers 
sur les relations prévues pour ces transports. 
Ces conditions devront porter, notamment, sur les horaires et les tarifs, 
l'obligation d'assurer le service et de respecter l'égalité de traitement entre les 
usagers, l'acceptation des transports postaux. Les arrêtés fixeront, en outre, la durée 
de validité des accords ou propositions sanctionnées. 
Art. 5 – A partir de la publication du présent décret et jusqu'à l'intervention des 
arrêtés ministériels visés aux articles 3 et 4, il ne pourra être créé aucun service de 
transports publics. 
Dans les zones où ces arrêtés seront applicables, aucun transport ne pourra 
être effectué qu'en conformité desdits arrêtés ou de leurs modifications 
subséquentes. 
Après l'intervention des arrêtés ministériels, aucun service nouveau ne pourra 
être créé sans une autorisation du ministre des travaux publics, donnée après 
examen du comité de coordination et proposition de l'arbitre. 
Art. 6 – Dans le délai de quinze jours à dater de la publication du présent 
décret, tous les entrepreneurs assurant des services de transports publics ne faisant 
pas l'objet de contrats avec l'État, les départements ou les communes, seront tenus 
de souscrire à la préfecture du département du siège principal de leur établissement 
une déclaration d'exploitation. Cette déclaration, dont les modalités seront fixées par 
arrêté du ministre des travaux publics auxquels est affilié l'entrepreneur. 
Art. 7 – Est considéré comme transport public, pour l'application du présent 
décret, tout service offert au public dans un but commercial pour le transport des 
voyageurs ou de marchandises. 
Art. 8 – Par dérogation à l'article 7, ne seront pas soumis aux dispositions du 
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présent décret, les services exceptionnels de transport de voyageurs, c'est-à-dire les 
services spéciaux destinés à faire face à des besoins qui ne se renouvellent pas 
régulièrement. 
Art. 9 – Toute contestation ou réclamation relative à l'application des articles 7 
et 8 du présent décret sera tranchée par le ministre des travaux publics, après 
examen du comité de coordination et proposition de l'arbitre. 
Art. 10 – Les contraventions aux dispositions du présent décret, du règlement 
d'administration publique prévu à l'article suivant, et des arrêtés pris pour leur 
exécution seront punies d'une amende de 16 à 200 francs par infraction constatée. 
En outre, les infractions aux dispositions de l'article 5 du présent décret, seront 
sanctionnées, en cas de récidive, par le retrait, pendant une durée allant de trois 
mois à un an, pour les véhicules du contrevenant ayant fait l'objet d'un procès-verbal, 
du récépissé de déclaration de mise en circulation prévu par l'article 28 du décret du 
31 décembre 1922. 
Art. 11 – Toutes mesures complémentaires tendant à assurer la coordination 
des transports ferroviaires et routiers feront l'objet d'un règlement d'administration 
publique. 
Art. 12 – Le présent décret sera soumis à la ratification des Chambres avant le 
31 octobre 1934. 
Art. 13 – Le président du conseil, les ministres des finances, des travaux 
publics, de l'intérieur et de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 avril 1934. 
        Albert LEBRUN 
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Document n° II-2 : Décret du 25 février 1935 portant Règlement 
d’Administration Publique pour l’exécution du décret du 19 avril 1934 
relatif à la coordination des transports ferroviaires et routiers (Journal 
Officiel du 26 février 1935, p. 2389). 
 
Conditions générales et Transport de Voyageurs 
 
Le Président de la République Française, 
Sur le rapport du président du Conseil, des ministres des travaux publics, de 
l'intérieur, des postes, télégraphes et téléphones, du travail et des finances, 
Vu l'article 36 de la loi du 28 février 1934 ainsi conçu : 
« Le Gouvernement est autorisé jusqu'au 30 juin 1934, à prendre nonobstant toutes 
dispositions législatives contraires, président du conseil des ministres et contresigné du 
président du conseil et du ministre des finances, les mesures d'économie qu'exigera 
l'équilibre du budget. 
« Ces décrets seront soumis à ratification des Chambres avant le 31 octobre 1934. Ils 
auront force exécutoire jusqu'à décision du Parlement » ; 
Vu le décret du 19 avril 1934 portant coordination des transports ferroviaires et 
routiers, pris en application de la loi ci-dessus visée, du 28 février 1934 et notamment les 
articles 11 et 3 ainsi conçus : 
Art. 11 – « Toutes mesures complémentaires tendant à assurer la coordination des 
transports ferroviaires et routiers feront l'objet d'un règlement d'administration publique » ; 
Art. 3 – « La composition et les attributions du comité de coordination pourront être 
étendues et modifiées par décret en conseil d'État » ; 
Vu l'avis du garde des sceaux, ministre de la justice ; 
Le conseil d'État entendu, 
Décrète : 
TITRE Ier 
Du comité technique départemental des transports 
CHAPITRE Ier 
ORGANISATION 
Composition du comité 
Art. 1er – Il est constitué dans chaque département un organisme dit « Comité 
technique départemental des transports. » Ce comité, qui siège au chef-lieu du département, 
sauf décision contraire du ministre des travaux publics, comprend un délégué titulaire et un 
délégué suppléant, représentant chacune des catégories suivantes : 
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1° Le ou les grands réseaux de chemins de fer d'intérêt général exploitant des lignes 
dans le département ; 
2° Les réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt général, les réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et de tramways exploitant les lignes dans le département ; 
3° Les entreprises routières ayant, dans le département, des contrats avec l'État, le 
département ou les communes ; 
4° Les entreprises libres de transport public automobile de voyageurs exploitant des 
services dans le département ; 
5° Les entreprises libres de transport public automobile de marchandises exploitant 
des services dans le département. 
Désignation des membres du comité. 
Art. 2 – Chacune des catégories de transporteurs définie à l'article 1er désigne son 
délégué titulaire et son délégué suppléant. 
Peuvent seuls être délégués, les sociétés et entrepreneurs de transport exploitant 
des services dans le département, ou les personnes qui dirigent effectivement tout ou partie 
des services de ces sociétés et entreprises. Si le délégué choisi est une société ou une 
régie, celle-ci désigne la personne qui la représentera. 
Pour la désignation des délégués, il est procédé comme suit : 
a) 1ère catégorie – Le grand réseau d'intérêt général dont les lignes desservent le 
département désigne ses représentants. 
Si un même département est desservi par les lignes de plusieurs grands réseaux, le 
comité de direction des grands réseaux désigne un délégué titulaire et un suppléant, qui 
peuvent appartenir ou non au même réseau ; 
b) Autres catégories – A défaut d'accord unanime entre les transporteurs, les 
délégués sont, dans chaque catégorie, élus à la majorité relative. 
Les votes ont lieu dans les formes fixées par un arrêté du ministre des travaux 
publics qui détermine toutes les mesures d'exécution, notamment pour l'établissement des 
listes électorales, la convocation des électeurs, le dépouillement des bulletins et l'affichage 
des résultats à la porte de la préfecture. 
2e catégorie – Chaque réseau de chemin de fer secondaire d'intérêt général et 
d'intérêt local ou de tramways (à l'exclusion des compagnies fermières des grands réseaux) 
dispose d'une voix par dizaine ou fraction de dizaine de kilomètre de ligne concédée ou 
affermée en exploitation dans le département. Lorsque le délégué titulaire élu est 
l'administration d'une régie départementale ou d'une exploitation placée sous séquestre ou 
une personne dirigeant tout ou partie de tels services, le suppléant est choisi par les autres 
exploitants. 
3e, 4e et 5e catégorie – Chaque entreprise contractuelle ou libre de transport public 
automobile dispose d'une voix par groupe ou fraction de groupe de cinq véhicules en service 
dans le département. Il n'est pas tenu compte, pour les entreprises libres, que des véhicules 
régulièrement déclarés, en exécution du décret du 19 avril 1934 et de l'arrêté ministériel du 
même jour pris pour son application. 
L'élection du titulaire et du suppléant donne lieu à deux scrutins distincts. Dans 
chaque catégorie, toutes les entreprises prennent part au premier scrutin. Si le délégué élu à 
ce premier scrutin représente une entreprise utilisant au plus dix véhicules pour l'exploitation 
de ses services, seules les entreprises utilisant plus de dix véhicules prennent part au scrutin 
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pour l'élection du suppléant, et inversement. 
Pour l'application de l'alinéa ci-dessus, les règles ci-après sont observées en ce qui 
concerne les remorques : 
1° Chaque groupe comprenant un tracteur et une remorque est compté pour un 
véhicule ; 
2° Chaque remorque supplémentaire, qu'elle soit attelée à un camion ou à un 
tracteur, est comptée pour un demi-véhicule. 
Toutefois, il n'est tenu compte que des remorques payant les taxes au poids et à 
l'encombrement. 
Si deux ou plusieurs sociétés ou personnes obtiennent le même nombre de voix, est 
déclarée élue celle qui représente l'entreprise la plus anciennement établie dans le 
département. 
Les fonctions de délégué dans un comité technique départemental sont 
incompatibles avec celles d'expert au comité de coordination. 
Désignation des Membres du Comité Départemental 
Procédure de la désignation 
Art. 3 – Dans un délai de quinze jours, à dater de la publication du présent décret au 
Journal Officiel, le préfet convoque pour la désignation des délégués, d'une part, les 
entreprises exploitant des services libres de transport public dans le département qui ont fait, 
dans les délais réglementaires, c'est à dire avant le 8mai 1934, la déclaration prescrite par 
l'article 6 du décret du 19 avril 1934, et, d'autre part, les compagnies et entreprises qui 
exploitent des services ou contractuels. 
Le préfet veille à l'application des règles ci-dessus édictées pour la désignation des 
membres du comité et vérifie notamment le nombre de voix attribué à chaque électeur. Il fait 
afficher à la porte de la préfecture les résultats des opérations électorales. 
Les réclamations contre ces opérations lui sont adressées. Elles ne sont admises que 
dans les cinq jours suivant le jour où les résultats du scrutin ont été affichés à la porte de la 
préfecture. A l'expiration de ce délai, le préfet adresse au ministre des travaux publics le 
dossier des élections avec les réclamations et son avis. 
Le ministre transmet dans les cinq jours le dossier au comité de coordination qui, 
dans un délai de quinze jours, le retourne au ministre avec ses observations. Le ministre 
statue sur la validité du scrutin et fixe la date à laquelle le comité technique départemental 
entrera en fonctions. 
Durée du mandat des délégués 
Art. 4 – Les délégués sont désignés pour trois mois. Par exception, les pouvoirs de 
ceux qui seront désignés à la constitution du comité ne prendront fin que le 31 décembre 
1938. 
Le ministre peut, par un arrêté motivé, les intéressés entendus et après avis du 
comité de coordination, prononcer la radiation des délégués au cours de leur mandat, s'il 
estime que le bon fonctionnement de la coordination l'exige. 
En cas d'invalidation, de radiation, de démission ou de décès d'un délégué, il est 
procédé, suivant les règles applicables en cas de désignation générale, à la désignation d'un 
délégué dont le mandat expire en même temps que celui des autres membres du comité 
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Art. 5 – Au cours de sa première réunion, qui a lieu dans les dix jours de son entrée 
en fonctions, le comité technique départemental désigne son président et fixe les conditions 
de son fonctionnement. 
Seuls, les délégués titulaires ont voix délibérative. 
En cas d'absence, d'empêchement ou de vacance, le titulaire est remplacé par le 
suppléant de la même catégorie. 
Dans le cas où le délégué titulaire et le délégué suppléant d'une même catégorie, 
régulièrement convoqués, sont absents à trois séances consécutives du comité technique 
départemental, celui-ci peut valablement délibérer à la troisième séance malgré leur 
absence. 
Les délégués suppléants peuvent assister à toutes les séances. 
Les dépenses du comité technique départemental sont couvertes au moyen d'une 
cotisation annuelle que toutes les exploitations de transport public par fer et par route 
existant dans le département et participant aux ententes de coordination se seront engagées 
à verser par une clause expresse des accords à intervenir. Le taux de cette cotisation est 
déterminé par le comité technique départemental dans la limite d'un maximum fixé d'une part 
à vingt francs par véhicule routier servant à l'exploitation de lignes dans le département en 
tenant compte des remorques dans les conditions fixées à l'article 2, et, d'autre part, à trente 
francs par kilomètre de ligne de chemin de fer d'intérêt général et à dix francs par kilomètre 
de ligne de chemin de fer secondaire d'intérêt général ou de voie ferrée d'intérêt local, 
exploitées dans le département. 
Le comité technique départemental prélève sur le produit de la contribution ci-dessus 
indiquée une somme forfaitaire arrêtée à 10 p. 100 du produit des maxima fixés au 
paragraphe précédent pour couvrir les frais de fonctionnement du comité de coordination. 
Ce pourcentage peut être révisé par arrêté ministériel, en vue de rétablir l'équilibre 
qui doit exister entre son produit et le montant des dépenses régulières de fonctionnement 
dudit comité, auxquelles il est destiné à faire face. 
Les fonctions de délégué au comité technique départemental, ainsi que celles 
d'expert au comité de coordination sont gratuites. 
Les frais de déplacement des délégués titulaires des comités techniques 
départementaux font l'objet de remboursement par application des taux fixés pour le 
règlement de leurs frais de mission aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 
Les délégués suppléants des comités techniques départementaux, lorsqu'ils 
remplacent les titulaires, ont droit aux mêmes frais de déplacement. 
Les frais de déplacement des experts et experts adjoints du comité de coordination 
sont fixés par arrêté ministériel. 
Art. 6 – Les procès-verbaux des séances des comités techniques départementaux 
sont communiqués aux préfets et au comité de coordination. 
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Dans un délai de huit jours, à dater de cette communication, le préfet peut demander 
au comité technique départemental d'entendre, sur les questions donnant lieu à observations 
de sa part, l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées du département 
ou son délégué, et de procéder après cette audition à une seconde délibération. 
Le préfet peut également inviter le comité à entendre, sur telle question dont il jugera 
utile de le saisir, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou l'ingénieur en chef du service 
vicinal, et à délibérer après cette audition, sur la question dont il s'agit. De même, lorsqu'il 
l'estime nécessaire, le comité technique départemental peut, de son côté, demander au 
préfet d'entendre l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou l'ingénieur en chef du 
service vicinal. 
Les directeurs régionaux ou départementaux des postes, télégraphes et téléphones 
peuvent aussi demander aux comités techniques départementaux de les entendre et de 
délibérer sur telles questions dont ils jugent utile de les saisir. 
De leur côté, les comités techniques départementaux peuvent demander au préfet 
d'entendre les directeurs régionaux ou départementaux des postes, télégraphes et 
téléphones. 
Le ministre des travaux publics peut demander au comité de coordination d'entendre, 
sur les questions qu'il juge utile de lui soumettre, le directeur général des chemins de fer et 
des routes agissant en qualité de commissaire du Gouvernement assisté, s'il y a lieu, des 
chefs de services des divers ministères, dont l'audition sera jugée utile. 
De son côté, le comité de coordination peut demander à entendre le directeur général 
des chemins de fer et des routes, assisté, s'il y a lieu, des chefs de service des divers 
ministères, dont l'audition sera jugée utile. 
CHAPITRE III 
ATTRIBUTIONS GENERALES 
Art. 7 – Le comité technique départemental est, pour le comité de coordination, un 
organisme d'information, d'étude et de surveillance. En particulier, il concourt à l'élaboration 
des ententes et au contrôle de leur application. 
Il est en outre investi des attributions que lui confèrent des dispositions particulières 
du présent décret. 
Toutes les fois que, sur une affaire, l'unanimité ne peut s'établir au sein du comité 
technique départemental, le comité de coordination est saisi de cette affaire. 
Art. 8 – L'action du comité technique départemental s'étend au territoire du 
département. 
Toutefois, lorsque l'utilité de conclure, les ententes dans un cadre régional est 
reconnue, les comités techniques départementaux intéressés tiennent d'eux-mêmes ou sont 
invités par le comité de coordination à tenir des réunions en commun pour l'établissement de 
l'entente régionale. Seuls, les délégués titulaires peuvent prendre part à ces réunions. Les 
suppléants ne peuvent y assister qu'en l'absence du délégué titulaire qu'ils suppléent. 
A titre exceptionnel et pour assurer l'application des ententes, le ministre des travaux 
publics peut, sur la demande concordante des comités techniques départementaux 
intéressés, et après avis du comité de coordination, décider la création d'un comité technique 
régional composé de délégués des cinq catégories désignés par les comités 
départementaux intéressés. Dans ce cas, ce comité se substitue aux comités 
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départementaux pour les relations définies par la décision ministérielle, et pour les 
attributions spécifiées par la même décision. 
En ce qui concerne ces relations et ces attributions, l'intervention des préfets s'exerce 
auprès des comités régionaux dans les mêmes conditions qu'auprès des comités techniques 
départementaux. 
Art. 9 – Dès sa constitution, le comité technique départemental dresse la liste des 
véhicules dont il y aura lieu de tenir compte pour l'établissement des plans de transports. A 
cet effet, il examine les déclarations souscrites en application de l'article 6 du décret du 19 
avril 1934, et il procède à toutes vérifications utiles pour s'assurer que ces déclarations 
correspondent bien au matériel réellement utilisable de chaque entreprise, et au service 
effectivement exécuté à la date du 21 avril 1934 (lendemain de la date de publication au 
Journal Officiel du décret du 19 avril 1934). Seuls entrent en compte les véhicules pour 
lesquels les entreprises présentent des procès-verbaux de visite prévus à l'article 29 du 
présent décret et concluant au maintien en service de ces véhicules. Ces procès-verbaux 
doivent avoir été délivrés dans la période de six mois précédant leur présentation au comité 
technique départemental. Toutefois, il est tenu compte des véhicules à remplacer pour 
lesquels l'entrepreneur justifie avoir passé commande de matériel neuf. 
Si certaines déclarations ne comportent pas tous les renseignements prévus par 
l'arrêté ministériel pris en exécution de l'article 6 du décret du 19 avril 1934, le préfet, sur la 
demande du comité technique départemental, invite les transporteurs intéressés à les 
compléter. 
Le comité technique départemental procède ainsi à un recensement du matériel (non 
soumis à déclaration) des entreprises assurant des services de transport public automobile 
faisant l'objet de contrats avec l'État, les départements ou les communes. 
CHAPITRE IV 
ATTRIBUTIONS SPECIALES  
RELATIVES A LA COORDINATION DES SERVICES DE VOYAGEURS 
Art. 10 – Le comité technique départemental établit les bases de l'entente entre les 
transporteurs intéressés, en ce conformant aux dispositions des titres II et III du présent 
décret, aux instructions du comité de coordination et en utilisant les travaux des négociations 
antérieures. 
Il recherche l'adhésion de toutes les entreprises, tant aux suppressions et 
modifications de lignes qu'à la répartition nouvelle des services de transport, ainsi qu'aux 
conditions imposées pour l'exécution des services sous le régime de l'entente et, 
spécialement, aux cotisations et sanctions, respectivement mentionnées aux articles 5 et 37 
du présent décret. 
Le dossier de chaque entente ou, à défaut d'entente, des négociations, doit contenir 
notamment les documents énumérés ci-après, qui sont la base des compensations des 
services entre le rail et la route, et du plan d'organisation des transports : 
a) La liste des lignes ou sections de lignes de ceux des services routiers libres qui 
doivent être totalement ou partiellement fermées à l'exploitation pour supprimer des doubles 
emplois onéreux, avec les lignes maintenues ouvertes au service des voyageurs des 
réseaux de chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt local des services publics 
automobiles contractuels ; 
b) La liste des lignes ou sections de lignes des réseaux de chemins de fer d'intérêt 
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général et d'intérêt local et des services publics automobiles contractuels, dont la fermeture 
totale ou partielle au service des voyageurs est reconnue nécessaire et dont ces réseaux et 
services feront l'abandon ; 
c) La liste de celles des lignes ou sections de lignes des entreprises de transport 
public automobile de voyageurs à admettre au bénéfice de la compensation ; 
d) La liste et la répartition entre les entreprises routières des services de transport 
public automobile de voyageurs à établir sur des itinéraires jusque là desservis par chemin 
de fer, en distinguant les services exploités aux risques et périls de l'entreprise pour le 
compte d'un réseau de chemins de fer d'intérêt général ou d'intérêt local ; 
e) La liste des lignes ou sections de lignes des services libres de transport public 
automobile de voyageurs, quotidiens ou périodiques, maintenus sous certaines conditions 
d'itinéraires, d'horaires et de tarifs ; 
f) D'une façon générale, la liste de toutes les modifications et la copie de tous les 
accords intervenus et de tous les engagements souscrits pour établir l'entente ; 
g) Le dossier comprend également la liste de toutes les entreprises dont l'entente ne 
modifie pas les services. Une fiche établie pour chaque entreprise sur un modèle arrêté par 
le comité de coordination précise les conditions d'exploitation de ces services. 
Après l'intervention des arrêtés ministériels fixant les conditions auxquelles doivent 
satisfaire les transports routiers, le comité technique départemental contrôle l'application de 
l'entente. Il exerce notamment les attributions prévues au titre III du présent décret. 
Le cas échéant, il adresse aux entreprises de transport les avertissements 
nécessaires et applique ou propose, dans les conditions prévues à l'article 37 ci-après, les 
sanctions qu'il estime justifiées. 
Ces dispositions ne font pas obstacle aux mesures que les préfets et les maires 
peuvent prendre, en matière de police de la circulation et de la conservation du domaine 
public. 
TITRE II 
Dispositions relatives aux ententes pour l'organisation  
des transports publics de voyageurs 
Plan d'établissement des ententes entre transporteurs de voyageurs 
Art. 11 – Pour l'établissement des ententes prévues par le décret du 19 avril 1934 : 
Les grands réseaux de chemins de fer et les réseaux secondaires d'intérêt général 
désignent au comité technique départemental celles de leurs lignes ou sections de lignes 
dont il est reconnu nécessaire de proposer au ministre la fermeture totale ou partielle au 
transport de voyageurs en raison des avantages offerts par d'autres moyens de transport 
pour assurer la meilleure desserte des agglomérations, compte tenu du trafic et du résultat 
financier de l'exploitation de ces lignes ; 
Les chemins de fer d'intérêt local et les services publics automobiles exploités en 
vertu de contrats avec l'État, les départements ou les communes, désignent également au 
comité technique départemental, celles des lignes subventionnées ou non dont la fermeture 
totale ou partielle au service des voyageurs est reconnue nécessaire en accord avec 
l'autorité concédante ; 
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Les transporteurs routiers désignent au comité technique départemental ceux de 
leurs services dont la suppression motiverait une compensation en fournissant à l'appui 
toutes justifications utiles. 
Répartition des services entre le rail et la route 
Art. 12 – Le plan d'organisation des transports doit être établi en vue de supprimer les 
doubles emplois onéreux pour les finances publiques et l'économie générale du pays. 
Dans ce but, les transports des voyageurs, sur celles de leurs lignes ou sections de 
lignes maintenues ouvertes à ce trafic, sera réservé aux chemins de fer d'intérêt général, aux 
voies ferrées d'intérêt local et aux services automobiles qui les exploitent actuellement en 
vertu de concessions ou de contrats passés avec des collectivités. 
Toutefois, il pourra être dérogé à cette règle dans le cas où des services automobiles 
libres antérieurs à des services contractuels ou à des services exploités en régie 
assureraient pleinement les besoins du trafic sur le même itinéraire. 
Les suppressions de services routiers pourront donner lieu à compensation sous une 
des formes suivantes : 
1° En ce qui concerne les grands réseaux d'intérêt général, les transporteurs routiers 
seront chargés d'assurer le transport des voyageurs : 
a) Sur les lignes à faible trafic de ces réseaux que l'intérêt général commanderait de 
fermer à ces transports ; 
b) Entre les agglomérations principales des lignes à grand ou moyen trafic de ces 
réseau, quand l'importance des localités intermédiaires et leur éloignement du rail le 
justifieraient du point de vue de l'intérêt des usagers ; 
2° En ce qui concerne les chemin de fer secondaires d'intérêt général et les voies 
ferrées d'intérêt local, dont les concessions sont exploitées actuellement soit par le rail, soit 
par la route, les transporteurs routiers seront chargés d'assurer : 
a) Les transports de voyageurs actuellement exécutés par les compagnies 
concessionnaires ou fermières, sur celles de leurs lignes dont elles feront l'abandon ; 
b) L'exploitation, pour le compte des compagnies concessionnaires ou fermières, de 
certains des services automobiles qui sont ou seront substitués aux trains, suivant les règles 
actuellement en usage. 
Pour les services actuellement suspendus sans qu'aucune procédure de 
déclassement ait été engagée, l'autorité concédante sera appelée à opter entre la 
suppression définitive de l'exploitation du service des voyageurs ou sa reprise, soit par le rail, 
soit par la route ; en cas de reprise du service par la route, celui-ci pourra être offert en 
compensation aux transporteurs routiers, dans les conditions envisagées aux paragraphes 
a) et b) ci-dessus. 
3° En ce qui concerne les services publics automobiles exploités en vertu de contrats 
avec l'État, les départements ou les communes, les abandons demandés aux transporteurs 
libres feront l'objet entre tous les transporteurs routiers intéressés d'arrangements 
d'exploitation permettant d'assurer le plus largement possible des compensations. 
Art. 13 – Si l'un des transporteurs routiers déclare ne pouvoir se rallier à l'entente, et 
justifie que la répartition du trafic faite d'après les principes qui précèdent lui cause un 
préjudice en le traitant moins favorablement que les autres transporteurs routiers, des 
compensations seront recherchées par l'ensemble des transporteurs (rail et route) de la 
région. 
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Pour l'appréciation de ce préjudice, on tiendra compte notamment, du chiffre 
d'affaires, de l'utilisation moyenne des véhicules et de tous autres éléments d'appréciation 
propres à caractériser l'activité réelle et le rendement effectif de chaque ligne au cours des 
deux dernières années, et, le cas échéant, des charges nouvelles résultant du déplacement 
des services. 
Lorsqu'il ne sera pas possible de réaliser l'entente sur les bases découlant des 
suppressions de lignes ou sections de lignes, et des attributions de compensations 
énumérées dans les conditions fixées à l'article 12 ci-dessus, le comité technique 
départemental recherchera, avec les compagnies et entreprises intéressées et en accord, s'il 
y a lieu, avec les autorités concédantes, les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter aux 
désignations stipulées à l'article 11 pour aboutir à l'entente. Faute pour le comité d'y parvenir 
d'un accord unanime, la question sera portée devant le comité de coordination. 
D'autre part, les grands réseaux d'intérêt général pourront faciliter l'aboutissement de 
l'entente : 
Soit en confiant l'exploitation de certaines de leurs lignes à faible trafic aux voies 
ferrées d'intérêt local ; 
Soit en supprimant certains trains omnibus autres que ceux envisagés à l'alinéa b du 
1° de l'article 12 ci-dessus. 
Procédure d'examen des dossiers 
Art. 14 – Le comité technique départemental adresse au ministre des travaux publics 
le dossier des accords ou des négociations. En même temps, il notifie la conclusion de 
l'entente aux transporteurs routiers qui ont refusé d'y adhérer ou n'y ont adhéré qu'après des 
réserves. Ceux-ci sont tenus de faire connaître au comité technique départemental, dans un 
délai de quinze jours à dater de la notification qui leur sera faite de la conclusion de l'entente, 
les causes de leur refus ou de leurs réserves, et d'en donner toutes les justifications utiles. 
Le ministre des travaux publics saisit immédiatement les préfets du dossier des 
accords ou des négociations. Il consulte en même temps, s'il y a lieu les ministres de la 
guerre et de la marine militaire. Les comités techniques départementaux adressent 
également aux préfets, avec leur avis, les documents dans lesquels les transporteurs non 
adhérents aux accords précisent et justifient les causes de leur refus ou de leurs réserves. 
Le préfet consulte, sur l'ensemble du dossier ainsi constitué, les chambres de 
commerce et d'agriculture, le conseil général (ou sa commission départementale dûment 
déléguée) et les services départementaux intéressés, notamment les services des postes et 
les services de contrôle des voies ferrées d'intérêt local et des services automobiles 
subventionnés. 
Le dossier, complété par ces avis et par celui du préfet est, dans un délai de six 
semaines, renvoyé au ministre des travaux publics, qui en saisira immédiatement le comité 
de coordination. 
Nationalité des transports routiers 
Art. 15 – Les services routiers, soumis aux mesures de coordination et subordonnés 
aux arrêtés d'autorisation prévus par l'article 3 du décret du 19 avril 1934, ne peuvent être 
gérés, en raison du caractère de transport public de ces services, que par des citoyens 
français ou par des sociétés régies par les lois françaises. 
Des dérogations pourront être apportées à cette règle par le ministre des travaux 
publics, après consultation du ministre de l'intérieur, et avis du comité de coordination, en 
faveur des étrangers qui, au 19 avril 1934, exploitaient en France des services de transport 
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Il en sera de même pour les services effectués de part et d'autre de la frontière et 
gérés par des étrangers ou des sociétés étrangères. 
Transports en marge des accords 
Art. 16 – Conformément à l'article 8 du décret du 19 avril 1934, la réglementation des 
services de transports de voyageurs ne s'étend pas aux services de transports 
exceptionnels, c'est-à-dire aux services spéciaux destinés à faire face à des besoins qui ne 
se renouvellent pas régulièrement. 
Sont soumis à la coordination, les services quotidiens ou périodiques de fêtes, foires 
et marchés qui constituent des services réguliers ; mais des doubles emplois pourront être 
prévus dans les ententes pour l'exécution de ces services, en accord avec l'exploitant du 
service normal, toutes les fois qu'ils répondront à des besoins réels qui ne seraient pas 
satisfaits par ce service et sous réserve de l'application des clauses de sauvegarde 
d'attribution de trafic définies à l'article 19 ci-après. 
En outre, ne sont pas considérés comme transports publics et restent en dehors de la 
coordination, les transports de voyageurs effectués par tout industriel, commerçant, 
agriculteur ou particulier, pour son compte exclusif, sous la condition que les véhicules 
utilisés ne transportent, en sus des conducteurs, que des personnes attachées à son 
établissement. 
Restent également en dehors de la coordination, les transports de voyageurs 
effectués par des voitures de louage et, notamment, par des voitures dites de « remise » ou 
de « place », à la condition expresse que ces voitures soient indivisiblement louées et sans 
intermédiaire, que ce soit à la course, à la distance, à la journée ou à un tarif 
horokilométrique. 
Les voitures louées à tant la place occupée et au premier occupant et qui assurent 
ainsi un transport public seront soumises à la réglementation du décret du 19 avril 1934. 
Pour les réseaux d'omnibus automobiles ou de tramways urbains concédés ou en 
régie qui desservent par fer ou par route les agglomérations urbaines englobant le territoire 
de la ville et les ensembles bâtis de la périphérie qui lui font suite sans véritable solution de 
continuité, les mesures de coordination à intervenir devront réserver à ces réseaux le trafic 
local des voyageurs dans l'étendue de ces mêmes agglomérations. 
L'interdiction découlant de la réserve ci-dessus, d'effectuer ce trafic local, ne pourra 
motiver de compensations qu'au profit des transporteurs qui, à la date du 21 avril 1934, 
l'assuraient sans contrevenir à la réglementation en vigueur. 
Ces compensations seront accordées sur l'ensemble du département, à l'exception 
des réseaux d'omnibus automobiles ou de tramways urbains ci-dessus dénommés. 
En cas de désaccord au sein du comité technique départemental sur l'attribution du 
bénéfice des trois alinéas précédents, il appartiendra au ministre des travaux publics d'en 
décider, le comité de coordination entendu. 
De même, les mesures de coordination ne devront pas faire obstacle aux projets de 
remplacement de trains ou tramways par des services publics automobiles que les 
compagnies concessionnaires ou fermières de chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
de voies ferrées d'intérêt local et de tramways urbains pourront continuer à réaliser dans les 
formes et conditions prévues par la loi du 31 juillet 1913 et le décret du 1er octobre 1926, 
sous la condition que les services automobiles projetés desservent les mêmes localités que 
les voies ferrées existantes et suivent au plus près leur tracé. 
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Les services nouveaux ne rentrant pas dans les catégories définies à l'alinéa 
précédent demeureront subordonnés à l'accomplissement des formalités prescrites par le 
décret du 19 avril 1934. 
Tous les autres transports de voyageurs constituent des transports publics, au sens 
de l'article 7 du décret du 19 avril 1934 et sont, comme tels, soumis aux mesures de 
coordination. 
Sociétés auxiliaires de transport automobile des grands réseaux 
Art. 17 – Toutes dispositions seront prises par les réseaux pour supprimer, dans un 
délai maximum de trois ans à dater de la mise en vigueur des accords, toute participation 
directe ou indirecte du fonds commun à des entreprises de transports routiers. 
A cet effet, lorsque les contrats en cours entraînent une participation du fonds 
commun aux dépenses des services routiers, les réseaux doivent : 
1° Ne pas renouveler les contrats qui viendraient à expiration dans ce délai de trois 
ans ; 
2° User de toute faculté qui leur serait ouverte dans ce même délai par l'application 
de leurs contrats ou par des négociations amiables, pour la résiliation immédiate ou 
prochaine de ces contrats. 
Par exception à la règle posée au paragraphe ci-dessus, et sous réserve des 
formalités prescrites par le décret du 19 avril 1934, les réseaux peuvent : 
1° Participer aux charges des services routiers dont l'exécution est utile à leur 
exploitation (tels que services de liaison entre une gare et l'agglomération qu'elle dessert, 
services touristiques) lorsqu'aucune entreprise libre n'aura accepté de s'en charger à ses 
risques et périls. Ces services ne pourront d'ailleurs être créés qu'après avis favorable du 
comité de coordination. Les contrats correspondant seront passés après publicité et 
concurrence ; 
2° Organiser le long de leurs lignes maintenues ouvertes au service des voyageurs, 
des services routiers de voyageurs, à condition que ce mode d'organisation ait été adopté 
pour faciliter la conclusion des ententes par le comité technique départemental et autorisé 
par le ministre des travaux publics après avis favorable du comité de coordination. Dans ce 
cas exceptionnel, les contrats à passer par les réseaux ne peuvent l'être qu'avec les 
entreprises participant à des compensations. Ces contrats sont annexés au dossier des 
ententes. 
Les sociétés auxiliaires de transport automobile créées par les grands réseaux 
d'intérêt général participent au même titre que les autres entreprises de transport, et sans 
avantages directs ou indirects, au partage et à l'exécution des services routiers compensant 
les suppressions ou réductions apportées par les accords aux services routiers existants. 
Les contrats passés par les grands réseaux avec leurs sociétés auxiliaires de 
transport automobile ou avec d'autres entreprises routières, à l'occasion de services 
automobiles fonctionnant sur des itinéraires précédemment desservis par voie ferrée, se 
poursuivent, en principe, jusqu'à leur terme, s'ils ne comportent aucune contribution 
financière du fonds commun des réseaux aux dépenses des services routiers. 
Lorsque des contrats auront été conclus avant le 1er janvier 1933 avec des 
entreprises par les grands réseaux ou leurs sociétés auxiliaires de transport automobile, 
pour l'exécution par priorité de services automobiles sur des itinéraires desservis par voie 
ferrée que les grands réseaux étaient amenés à prévoir, ces contrats subsisteront sous 
réserve de leur adaptation aux mesures à prendre pour l'application du décret du 19 avril 
ANNEXES 





Collaboration entre chemin de fer et transports routiers 
Art. 18 – Le chemin de fer et les transporteurs routiers se concerteront pour organiser 
au mieux des intérêts des usagers, le transbordement dans les parcours mixtes empruntant 
à la fois le rail et la route ; ils établiront, dans ce but, une liaison permanente. 
Sous réserve, le cas échéant, de l'approbation de l'autorité compétente, le chemin de 
fer réglera avec les transporteurs routiers l'utilisation par leurs services, dans des conditions 
à débattre, des cours de gares, salles d'attente, guichets de billets, consignes, abris, etc., et 
autres dépendances. 
Les transporteurs routiers organiseront avec le chemin de fer la délivrance de billets 
combinés et l'enregistrement direct des bagages, selon des modalités simplifiées, tenant 
compte des nécessités du service routier. 
Le chemin de fer et les transporteurs routiers se communiqueront réciproquement 
tous renseignements utiles pour l'organisation de leurs services en liaison. 
Clauses de sauvegarde de l'attribution du trafic 
Art. 19 – En vue d'assurer la pleine exécution des ententes de coordination, les 
dispositions suivantes seront observées dans les cas où il sera reconnu nécessaire de 
maintenir, sur certains parcours, des services de transport en double emploi : 
a) Lorsque les besoins du trafic ou les conditions d'attribution des compensations ne 
permettront pas de faire assurer le service exclusivement par le rail ou par la route et 
conduiront à maintenir une desserte routière en double emploi avec la desserte ferroviaire, 
les conditions d'exploitation des services routiers libres seront réglées de façon à conserver 
au chemin de fer le trafic voyageurs enter les agglomérations principales desservies 
simultanément par le rail et par ces entreprises. 
Dans ce but, les prix de transport de voyageurs des entreprises libres, fixés pour 
chaque relation dans les ententes, seront supérieurs aux prix des billets simples de la 
dernière classe du chemin de fer pour les mêmes relations, sauf cas particuliers tels que, par 
exemple, celui où un trajet par route serait notablement plus court que le trajet par chemin de 
fer. Dans ces cas, la différence entre les prix pourra être réduite et même annulée. 
La fixation du nombre des services et des horaires sera faite de même en vue de la 
répartition du trafic. 
Au cas où ces mesures n'assureraient pas au chemin de fer le trafic qui lui est 
attribué, elles pourront être complétées ou modifiées par un accord entre réseaux de 
chemins de fer et transporteurs routiers ; 
b) Lorsque les conditions d'établissement des lignes obligeront exceptionnellement à 
maintenir un transporteur routier libre, sur des parcours déjà desservis par des tramways 
urbains et des services publics automobiles ayant un contrat avec l'État, un département ou 
une commune, les principes suivants seront appliqués : 
En ce qui concerne les réseaux de tramways ou de service automobiles urbains visés 
au sixième alinéa de l'article 16, les services routiers ne pourront effectuer aucun trafic local 
sur les parcours communs. 
Dans le cas où un service automobile fonctionnant sur un itinéraire précédemment 
desservi par la voie ferrée comportera des parties communes avec des lignes de tramways 
et d'omnibus automobiles urbains, toutes mesures seront prises pour garantir l'exécution des 
ententes qui seraient faites pour la répartition du trafic ; 
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c) Les transporteurs routiers ayant des parcours communs avec des services 
automobiles contractuels seront tenus de fixer leurs prix à un taux au moins égal, et 
supérieur chaque fois qu'il sera nécessaire, à celui du billet le plus cher délivré par le service 
contractuel sur le parcours commun. Lorsque des accords antérieurs interdiront le trafic local 
sur ce même parcours, ils seront maintenus. En outre, les horaires des transporteurs routiers 
seront fixés en tenant compte de l'obligation de ne pas faire concurrence aux services 
contractuels. 
Services occasionnels d'excursions et de tourisme 
Art. 20 - Les services de tourisme, d'excursions ou de pèlerinages qui, bien que faits 
à la demande, répondent à des besoins du public qui se renouvellent régulièrement pendant 
une partie de l'année, rentrent dans le cadre de la coordination. 
Ils sont dits « Services occasionnels. » 
Ces services ne sont pas assujettis aux prescriptions des articles 23 (tarifs), 24 
(bagages), 26 (itinéraires), 27 (horaires), 31 et 32 (service postal, journaux, colis express), 
34 et 35 (cautionnement), 36 (interruption de service). 
Lorsque des services occasionnels assurent des relations déjà données 
régulièrement de bout en bout, soit par le chemin de fer, soit par des services automobiles, 
conjointement ou non, le prix perçu par un service occasionnel doit toujours être supérieur 
au prix perçu par les services réguliers sur la même relation dans une proportion à fixer par 
le comité technique départemental ou, à défaut d'unanimité, par le ministre des travaux 
publics après avis du comité de coordination. 
Lorsque des services occasionnels empruntent, sur une partie de leur parcours, un 
itinéraire desservi par un service régulier, ils ne peuvent ni prendre ni laisser de voyageurs 
pour des trajets limités au parcours commun ou à une partie de ce parcours. 
Répartition du trafic entre les transporteurs 
Art. 21 – Pour l'établissement du plan de répartition du trafic, on ne tiendra compte 
que des services existant au 21 avril 1934 et régulièrement déclarés en exécution de l'article 
6 du décret du 19 avril 1934. 
Dans la répartition des compensations, il sera tenu compte entre autres 
circonstances, de l'ancienneté relative des services supprimés et de la mesure dans laquelle 
les services qui ont été régulièrement déclarés ont fait l'objet d'un commencement 
d'exécution ou d'engagement de dépenses avant le 21 avril 1934. 
Dans le cas où il peut y avoir doute sur l'application des articles 5 et 6 du décret du 
19 avril 1934, le comité technique départemental examinera les cas d'espèces en vue de 
déterminer s'il peut être tenu compte de certains services et dans quelle mesure. 
Révision de l'organisation des transports 
Art. 22 – Les services attribués à des transporteurs routiers en compensation de 
services supprimés sont, après acceptation de cette compensation, exploités par eux à leurs 
risques et périls, notamment sans aucune garantie des réseaux de chemins de fer. 
Au cas où l'exploitation de services ainsi attribués à une même entreprise deviendrait 
déficitaire, l'entrepreneur proposera toutes les modifications de tarifs, de nombre de services, 
d'horaires, etc., de nature à établir l'équilibre financier de l'entreprise. 
Toutefois, dans les cas exceptionnels où, nonobstant l'application des mesures 
prévues à l'alinéa précédent, l'exécution d'un de ces services révélerait une erreur patente 
dans l'estimation de la valeur qui lui a été attribuée, l'entrepreneur chargé de ce transport 
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pourra saisir d'une réclamation le comité de coordination. 
Cette réclamation devra être présentée au plus tôt six mois après la moise en vigueur 
des accords et au plus tard dix-huit mois après cette mise en vigueur. 
Le comité de coordination pourrait toutefois examiner la situation dans les six mois 
qui suivent la mise en vigueur des accords si le comité technique départemental lui 
demandait un examen d'urgence, en raison des conséquences graves qui résulteraient d'une 
prolongation de la situation faite par l'entente à l'entreprise en cause. 
Le comité de coordination, à la suite de son examen, invitera, s'il le juge nécessaire, 
le comité technique départemental à envisager le redressement de l'erreur commise par une 
compensation appropriée. 
TITRE III 
Dispositions relatives aux entreprises 
de transport public automobile de voyageurs 
Tarifs voyageurs 
Art. 23 – Pour chaque ligne ou groupe de lignes de transport public automobile de 
voyageurs, un tarif kilométrique maximum et une distance minimum de taxation seront fixés 
dans les ententes et approuvés par les arrêtés ministériels à intervenir. 
Les tarifs maxima seront fixés pour chaque ligne en tenant compte de toutes les 
conditions du service, des tarifs appliqués avant la conclusion de l'entente, ainsi que, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires perçues dans les gares totalement ou 
partiellement fermées au service des voyageurs. 
Pour les lignes fonctionnant sur des itinéraires précédemment desservis par voie 
ferrée, ces tarifs maxima devront être inférieurs ou au plus égaux à 30 centimes par 
kilomètre. 
Le ministre des travaux publics peut seul autoriser, après avis du comité de 
coordination, le dépassement de ce maximum. Il a également qualité pour approuver les 
modalités sur lesquelles l'entente sera établie, en vue de poursuivre, le cas échéant, la 
procédure réglementaire à l'effet de modifier le régime des surtaxes locales temporaires. 
Sous réserve de l'observation des « clauses de sauvegarde du trafic » stipulées à 
l'article 19 et dans la limite du tarif maximum de chaque ligne, chaque entreprise proposera 
au comité technique départemental le niveau le plus bas auquel elle estimera pouvoir fixer 
ses tarifs d'application ; elle fixera librement leurs modalités (tarif kilométrique, tarif par 
section). 
Dans les huit jours qui suivront l'intervention des arrêtés ministériels approuvant les 
ententes, les propositions de chaque entreprise seront portées à la connaissance du public 
au moyen d'affiches apposées pendant huit jours dans les bureaux de l'entreprise, ainsi 
qu'aux points d'arrêt avec correspondants et dans les voitures. 
A l'expiration de cette période d'affichage, le comité technique départemental 
examinera les réclamations qui lui seront adressées, soit directement, soit par l'intermédiaire 
du préfet. 
A l'expiration d'un délai de quinze jours, les tarifs d'application entreront en vigueur, si 
le comité n'a pas fait opposition. En cas d'opposition, et à défaut d'accord avec l'entreprise 
sur les modifications à apporter aux tarifs, il sera procédé comme il est dit à l'avant-dernier 
alinéa du présent article. 
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Après la mise en vigueur de l'entente, toutes les modifications de tarifs d'application 
des services non contractuels devront être soumises au comité technique départemental et 
communiquées au préfet. Sauf observations du comité, faites dans les sept jours qui suivront 
la réception de la demande de modification, et dès l'expiration de ce délai, ces propositions 
seront soumises aux formalités d'affichage et d'examen indiquées ci-dessus pour 
l'approbation initiale. 
Sur les parcours communs à plusieurs entreprises routières et sous réserve de 
l'observation des « clauses de sauvegarde du trafic », les trafics d'application feront 
obligatoirement l'objet d'un accord préalable entre ces entreprises. A défaut d'accord, les 
tarifs sur ces parcours seront fixés par le ministre des travaux publics après avis du comité 
de coordination. 
Sauf autorisation spéciale du comité de coordination, aucune modification des tarifs 
d'application ne pourra intervenir moins de trois mois après la mise en vigueur du tarif en 
cause. 
La perception des prix devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 
A défaut d'unanimité au sein du comité technique départemental pour statuer dans 
les divers cas énumérés aux paragraphes du présent article, ou lorsque la décision unanime 
du comité technique départemental motivera un recours soit de l'entreprise, soit du préfet, 
l'affaire sera portée devant le ministre des travaux publics, après avis du comité de 
coordination. 
Les tarifs en vigueur doivent être affichés dans les voitures et bureaux de l'entreprise. 
Tarifs bagages 
Art. 24 – Pour chaque ligne ou groupe de lignes de transport public automobile de 
voyageurs, un tarif kilométrique maximum de transport des bagages sera fixé dans les 
ententes et approuvé par les arrêtés ministériels à intervenir. Sa fixation et celle des tarifs 
d'application seront soumises aux mêmes règles et donneront lieu aux mêmes formalités 
d'approbation et de publication que les tarifs de transport des voyageurs. 
Les bagages, dans la limite de poids fixée à l'article 29, devront être acheminés en 
même temps que les voyageurs. 
Art. 25 – Les dispositions des articles 23 et 24 ne s'appliquent pas aux services 
contractuels, qui restent soumis en ces matières aux obligations découlant de leur cahier des 
charges. 
Itinéraires 
Art. 26 – Les ententes portent sur les itinéraires des lignes de transport public 
automobile, la nomenclature des voies empruntées et les points d'arrêt. 
Les ententes intervenues à ces divers égards ne font pas obstacle aux modifications 
temporaires ou bien imposées soit par cas de force majeure, soit par mesure de police. 
Elles ne font pas non plus obstacle aux modifications de détail, sans influence sur la 
répartition du trafic prévue aux ententes ; ces dernières modifications ne pourront, toutefois, 
être réalisées qu'avec l'approbation du comité technique départemental et du préfet. 
Le ministre des travaux publics statue, après avis du comité de coordination, sur 
toute modification essentielle d'un itinéraire fixé dans l'entente, ainsi que sur les 
modifications visées au troisième alinéa du présent article dans les cas suivants : 
1° Si l'accord unanime n'a pu se faire au sein du comité technique départemental ; 
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2° Si, au nom de l'intérêt général, le préfet refuse son approbation aux modifications 
proposées ; 
3° Si l'entreprise en appelle au ministre des travaux publics des décisions prises par 
le comité technique départemental et par le préfet. 
Horaires 
Art. 27 – Pour chaque ligne ou groupe de lignes de transport public automobile de 
voyageurs, les ententes fixent le nombre minimum de voyages que chaque entreprise 
s'engage pour chaque journée. 
Les horaires de chaque voyage sont établis d'après les besoins des populations à 
desservir, en tenant compte des règlements généraux et locaux sur la circulation, des 
limitations de vitesse assignées par ces règlements et de toutes les mesures de sécurité 
motivées par les difficultés de l'itinéraire. 
Les entreprises de transport public automobile qui exploitent des services desservant 
la même relation ou empruntant le même itinéraire doivent se concerter pour décaler leurs 
horaires lorsque les heures d'arrivée ou de départ ne sont pas commandées par les mêmes 
circonstances. 
Lorsque des services de transport public automobile sont maintenus sur des relations 
déjà assurées par la voie ferrée ou par des entreprises contractuelles, leurs horaires sont 
établis en tenant compte des dispositions de l'article 19 « Clauses de sauvegarde de 
l'attribution du trafic. » 
Les horaires des services de transport public automobile aboutissant à un centre 
desservi par la voie ferrée doivent y assurer le plus grand nombre de correspondances avec 
le chemin de fer que permet une exploitation rationnelle des lignes. 
Les horaires doivent être régulièrement observés. 
Toutes dispositions sont prises par les entrepreneurs pour parer, le cas échéant, dans 
le plus bref délai, à toute interruption de service que pourraient occasionner la défaillance du 
personnel ou la défectuosité du matériel, ils doivent se prémunir de moyens de secours. 
Les horaires prévus par une entreprise, pour chaque ligne ou groupe de lignes, sont 
portés à la connaissance du public au moyen d'affiches apposées durant huit jours dans les 
bureaux de l'entreprise ainsi qu'aux points d'arrêt avec correspondants, et dans les voitures. 
Cet affichage est toutefois subordonné à l'observation des prescriptions des 
paragraphes précédents du présent article, et, en particulier, à la conclusion d'un accord 
préalable avec les autres entreprises de transport intéressées par ces horaires. 
Les horaires sont communiqués au comité technique départemental, au préfet et au 
directeur départemental des postes au moment de leur affichage. 
Ils peuvent être mis en application huit jours pleins après l'expiration du délai 
d'affichage si le comité technique départemental n'a pas notifié son opposition. 
Si le comité technique départemental s'oppose à la mise en vigueur des horaires 
prévus, il demande à l'entreprise intéressée les modifications jugées utiles. Si l'accord se fait 
sur ces modifications, les horaires peuvent entrer immédiatement en vigueur. 
Faute d'accord avec l'entreprise ou lorsque celle-ci n'a pu se mettre d'accord avec les 
autres entreprises intéressées avant l'affichage de ses horaires, le comité technique 
départemental fixe d'office, sous réserve de l'approbation à la fixation faite par ce comité. 
Le ministre des travaux publics statue après avis du comité de coordination si 
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l'unanimité n'a pas pu s établir au sein du comité technique départemental ou si le préfet, au 
nom de l'intérêt général, refuse son approbation à la fixation faite par ce comité. 
Les réseaux de chemins de fer et les services de transport public automobile en 
correspondance doivent se communiquer leurs changements d'horaires au moins quinze 
jours avant la mise en vigueur. 
Il est procédé à l'affichage, dans les véhicules et bureaux de l'entreprise, des horaires 
en vigueur. 
État et capacité du matériel 
Art. 29 – La puissance du matériel, sa qualité et son confort devront répondre aux 
besoins des voyageurs. Il doit être constamment entretenu en parfait état, donner une 
entière sécurité d'emploi et être muni d'appareils de secours, conformément aux dispositions 
réglementaires intervenues ou à intervenir. 
Sauf dérogations exceptionnelles, soumises à l'approbation du comité de 
coordination, le matériel des services de transport public automobile doit permettre d'assurer 
le transport des bagages dans la limite de 20 kilogr. par voyageur et par colis. 
Tous les voyageurs sont normalement transportés assis. Toutefois, pour les 
transports massifs aux très courtes distances, ou en cas d'affluence exceptionnelle, un 
entrepreneur peut transporter des voyageurs debout dans les conditions compatibles avec 
leur entière sécurité. Mention de cette faculté est faite dans l'assurance. 
La capacité du matériel en service sur chaque ligne doit être suffisante pour faire face 
dans de bonnes conditions aux besoins ordinaires du trafic. 
Notamment, et sauf dans les cas exceptionnels, réglés d'un commun accord où le 
chemin de fer a accepté d'assurer certains trafics de pointe dépassant les possibilités des 
services routiers, les entrepreneurs de ces services doivent prendre leurs dispositions pour 
assurer le service les jours d'affluence et, en particulier, les dimanches et fêtes, les jours de 
foire et de marché, et durant les périodes de mouvements saisonniers. 
Après l'intervention des arrêtés ministériels prévus par l'article 4 du décret du 19 avril 
1934, aucun véhicule de transport public automobile de voyageurs ne pourra circuler sans 
porter : d'une part, les marques distinctives fixées par le ministre des travaux publics sur la 
proposition du comité de coordination, pour faciliter le contrôle de l'exploitation des services 
de transport public de voyageurs ; d'autre part, d'une façon apparente, l'autorisation de mise 
en circulation ou de maintien en circulation prévue par l'article 39 du code de la route et 
délivrée sous la forme d'une carte violette sur laquelle seront mentionnées, à leurs dates, les 
visites techniques du véhicule effectuées par application de l'article 38 du code de la route. 
Cette carte ne sera délivrée qu'après constations du bon état d'entretien du véhicule. Un 
exemplaire du procès-verbal de visite sera adressé au comité technique départemental. Si 
l'état d'entretien du véhicule laisse à désirer, le procès-verbal de visite devra spécifier les 
défectuosités constatées. L'autorisation de circuler prévue par les articles 38 et 39 du code 
de la route sera retirée jusqu'à ce qu'il y ait été remédié, sans préjudice des sanctions dont 
l'entrepreneur pourra être frappé en exécution des dispositions de l'article 37 du présent 
décret. 
Les visites seront renouvelées tous les six mois. 
Par exception, pour les véhicules ne circulant dans l'année que pendant une période 
de sept mois consécutifs, la validité de la visite est étendue à cette période. 
Ces visites seront effectuées par des experts, indépendants des transporteurs, 
désignés par le préfet avec l'approbation du ministre des travaux publics. Les frais de visite 
ANNEXES 




sont à la charge de l'entrepreneur. 
Assurances 
Art.30 – Les entrepreneurs de transports automobiles de voyageurs faisant l'objet des 
arrêtés ministériels prévus par l'article 3 du décret du 19 avril 1934 sont tenus de s'assurer 
contre les risques de responsabilité civile afférents à la circulation des véhicules, pour une 
somme au moins égale, pour chaque véhicule en service et par sinistre, à 1 million de 
francs, majorée de 50.000 fr par place assise offerte. 
L'assurance est contractée auprès de sociétés d'assurances agréées par le ministre 
du travail. 
Le ministre des travaux publics peut, après avis du comité de coordination et d'accord 
avec le ministre du travail, autoriser des entreprises automobiles ou des groupements 
d'entreprises automobiles de transport public de voyageurs à couvrir eux-mêmes tout ou 
partie des risques de responsabilité civile afférents à la circulation de leurs véhicules, s'ils 
fournissent par ailleurs des garanties adéquates. 
Le préfet a le droit de vérifier à toute époque, aussi bien auprès de l'entrepreneur ou 
des groupements d'entrepreneurs de transports que des sociétés d'assurances qui le 
garantissent, la teneur et la validité des contrats d'assurance répondant aux prescriptions ci-
dessus. 
Les entrepreneurs ne doivent exécuter à aucun moment un service de transport 
public automobile de voyageurs qui ne serait pas garanti dans ces conditions. 
Sans préjudice de toutes autres sanctions de droit commun et des sanctions qui 
seront prononcées en application de l'article 10 du décret du 19 avril 1934 et de l'article 37 
du présent décret, le préfet, après avis du comité technique départemental, décide l'arrêt des 
véhicules qui ne seraient pas assurés dans les conditions fixées au présent article, et 
procède à l'égard de ces véhicules au retrait des autorisations de circulation prévues aux 
articles 38 et 39 du code de la route. 
Service postal – Transport des sacs de dépêches 
Horaires – Remise du courrier postal 
Art. 31 – Lorsque les horaires d'une ligne automobile de transport public de 
voyageurs (à l'exclusion des réseaux automobiles urbains) permettent l'utilisation des 
voyages réguliers par l'administration des postes, l'entreprise doit assurer le transport des 
sacs de dépêches postales jusqu'à concurrence d'un volume habituel d'un mètre cube. 
L'administration des postes désigné à cet effet les lignes qu'elle utilisera, fixe les 
bureaux de poste à desservir sur le parcours normal et détermine, d'accord avec 
l'entrepreneur, les points d'arrêt ou l'échange du courrier sera effectué entre les mains de 
ses agents par le conducteur de la voiture. Elle détermine aussi, en accord avec 
l'entrepreneur, les déviations d'itinéraires de peu d'importance nécessaires pour atteindre 
directement les établissements postaux ou les points de jonction avec d'autres courriers. 
En cas de désaccord, le comité technique départemental sera saisi et recherchera les 
bases d'entente. Faute d'y parvenir, le comité de coordination sera saisi. 
En principe, l'échange se fera sans que le conducteur ait à s'éloigner de son véhicule. 
Pour l'échange des sacs de dépêches, les agents de l'entreprise devront s'assurer de l'état 
des sacs de dépêches livrés ou reçus, et vérifier que leur nombre correspond bien à celui 
indiqué sur le carnet qu'ils détiennent ou sur le bordereau qui leur est remis. 
Aux gares têtes de ligne, les sacs de dépêches doivent être remis directement du 
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train au conducteur du service automobile et vice versa, à moins d'impossibilité majeure 
résultant, soit de l'importance du courrier à transborder, soit des nécessités de l'organisation 
du service automobile. 
Matériel 
Les transports postaux seront assurés, soit par des voitures à voyageurs, soit par une 
remorque attelée à ces voitures, soit par un véhicule spécial. 
Les sacs de dépêches seront enfermés dans un coffre muni d'un dispositif de 
fermeture à serrure automatique, et dont le volume minimum sera indiqué par l'administration 
des postes. Ce coffre sera autant que possible placé sous la vue du conducteur. 
L'entrepreneur, lorsqu'il effectuera le transport des sacs de dépêches, sera tenu 
d'adapter à ses voitures une boîte aux lettres dont il assurera gratuitement et sans 
responsabilité, la pose, le transport et la remise aux agents des postes aux points indiqués : 
les frais d'achat, d'entretien et de renouvellement de cette boîte incomberont à 
l'administration des postes. 
Prix 
La rétribution payée par l'administration des postes correspondra au prix de : 
1 place 1/3 voyageur pour une capacité demandée de 0 m. c. 250 ; 
2 places voyageur pour une capacité demandée de 0 m. c. 500 ; 
3 places voyageur pour une capacité demandée de 0 m. c. 750. 
En aucun cas, la rétribution des transports postaux ne sera inférieure à 35 centimes 
par kilomètre, ce chiffre étant fixé comme minimum forfaitaire. 
La rétribution est due, pour chaque voyage utilisé, pour le parcours effectué à partir 
du point de réception du premier sac de dépêches jusqu'au point de livraison du dernier, la 
longueur de ce parcours étant décomptée en fractions de 10 kilomètres indivisibles et 
arrondie au chiffre supérieur. 
Si sur une ligne le volume des sacs de dépêches est tel que la totalité du courrier ne 
puisse être insérée dans le coffre de capacité prévue, il pourra être confié aux transporteurs 
des sacs supplémentaires d'objets de correspondances ordinaires qui seront transportés 
hors coffre mais à l'abri des intempéries. Chacun de ces sacs supplémentaires sera revêtu 
d'une étiquette distinctive et donnera lieu au payement d'une rétribution forfaitaire de 1 fr. 25 
par sac d'un poids maximum de 40 kilogr. et par voyage. 
Régularité du service 
Lorsqu'un des voyages prévus pour le transport des sacs de dépêches n'aura pas été 
effectué en totalité ou en partie, par suite de circonstances de force majeure, l'entrepreneur 
sera tenu d'assurer au plus tôt le transport des sacs de dépêches ; dans ce cas, il sera 
indemnisé du supplément de dépenses que l'exécution de ce service lui aura occasionné. 
Si le voyage n'a pas été empêché par des circonstances de force majeure, 
l'entreprise devra assurer gratuitement le transport des sacs de dépêches, faute de quoi il y 
sera pourvu par l'administration des postes, aux frais, risques et périls de l'entreprise. 
Responsabilité 
En cas d'avarie ou de perte de sacs de dépêches qui doivent être normalement 
insérés dans le coffre, l'entreprise, après enquête et détermination du montant de la perte 
par l'administration des postes sera responsable du montant des groupes ainsi que des 
indemnités dues à des tiers pour les chargements et objets recommandés, sans que sa 
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responsabilité totale, pour chaque voyage, puisse dépasser 10.000 fr. 
En cas de perte d'un sac supplémentaire d'objets de correspondances ordinaires 
comportant une étiquette spéciale le désignant comme pouvant être placé en dehors du 
coffre, la responsabilité de l'entreprise sera limitée à 5fr. par sac. 
Journaux, colis express 
Art. 32 – Les entreprises de transport public automobile de voyageurs exécutant des 
services en correspondance avec le chemin de fer doivent assurer, si elles en sont requises 
par le comité technique départemental des transports, le transport des journaux et colis 
express, en provenance ou à destination du chemin de fer. Ce transport donnera lieu à 
rémunération suivant un tarif fixé par arrêté ministériel sur proposition du comité de 
coordination. 
Personnel 
Art. 33 – Le personnel de conduite, qui doit offrir toutes les garanties de capacité 
professionnelle et de moralité, est soumis, avant son entrée en service, à un examen 
médical professionnel passé par un médecin assermenté. 
Cet examen est renouvelé : 
Tous les trois ans, pour les conducteurs n'ayant pas atteint quarante-cinq ans ; 
Tous les deux ans, pour les conducteurs de plus de quarante-cinq ans, et n'ayant pas 
atteint cinquante ans ; 
Tous les ans, pour les conducteurs de plus de cinquante ans ; 
Ainsi qu'après toute blessure ou maladie grave. 
Les certificats médicaux sont, dans tous les cas, adressés au préfet, qui en tiendra 
contrôle. 
Le personnel des entreprises doit bénéficier des dispositions réglementaires relatives 
aux conditions de travail, notamment de celles concernant l'application de la loi du 23 avril 
1919 sur la journée de huit heures. 
Cautionnement 
Art. 34 – Les entreprises de services de transport public automobile de voyageurs 
sont tenues de déposer un cautionnement dont le montant est, pour chacune d'elles, fixé 
dans les ententes sur les bases ci-après : 
1.000 fr. pour chacune des 25 premières voitures mises en marche dans le 
département pour l'exécution des services réguliers. 
500 fr. par voiture au delà de la 25e et jusqu'à la 100e incluse. 
300 fr. par voiture au delà de la centième. 
Les cautionnements constituent, pendant la durée des autorisations, la garantie des 
engagements et obligations des entreprises. 
Les entreprises exploitant des lignes en vertu de contrats avec l'État, les 
départements ou les communes, restent soumises aux garanties prévues à leurs contrats. 
Le cautionnement est constitué en numéraire, rentes sur l'État, valeurs du Trésor ou 
valeurs garanties par l'État Il est versé à la caisse des dépôts et consignations par les 
entreprises intéressées dans les vingt jours qui suivront la notification de l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 4 du décret du 19 avril 1934. 
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Toutefois, une entreprise peut être dispensée de verser elle-même le cautionnement 
lorsqu'elle fournit une caution autorisée par le ministre des travaux publics, s'engageant 
personnellement et solidairement avec elle à verser jusqu'à concurrence du montant du 
cautionnement déterminé suivant les règles ci-dessus fixées, les sommes dont elle viendrait 
à être reconnue débitrice par application des articles 36 et 37 du présent décret. 
Dans le cas où le ministre des travaux publics viendrait à retirer l'autorisation donnée 
à la caution, le transporteur, sans pouvoir prétendre de ce chef à aucune indemnité, serait 
tenu dans les vingt jours qui suivent la notification du retrait d'autorisation, soit de déposer le 
cautionnement prévu, soit de constituer une autre caution, choisie parmi les établissements 
agréés, soit de justifier de son affiliation à une des sociétés prévues dans les alinéas ci-
après. 
Les entreprises qui ont adhéré à une société constituée entre transporteurs routiers, 
agréée par le ministre des travaux publics après avis du comité de coordination, sont 
dispensées de constituer elles-mêmes leur cautionnement. Les cautionnements particuliers 
sont remplacés par un cautionnement global versé par ladite société à la caisse des dépôts 
et consignations. 
Le montant de ce cautionnement global est égal à un quart du total des 
cautionnements que les entreprises adhérentes auraient dû verser chacune en particulier. 
L'agrément des sociétés admises au bénéfice de cette disposition est subordonné 
aux conditions ci-après : 
1° La société sera garante vis-à-vis des pouvoirs publics des engagements et 
obligations de chacun de ses adhérents, notamment en ce qui concerne : 
a) Le versement, en leurs lieu et place, des sommes en argent dont lesdits adhérents 
seraient redevables en vertu des clauses pénales de l'entente et dans les conditions prévues 
à l'article 37 : « Sanctions » ; 
b) La reprise et l'exécution du service, dans les cas de défaillance de l'un de ses 
adhérents, dans les conditions de l'article 36 : « Mesures en cas d'interruption d'un service » 
; 
2° Pourront en faire partie les entreprises françaises exploitant des services 
automobiles de transport public d'un même département ou d'une même région délimitée par 
l'entente intervenue, ainsi que les entreprises exploitant des services dans un département 
ou une région limitrophes ; 
3° La société devra réunir un minimum de dix adhérents, disposant ensemble d'un 
minimum de cinquante voitures en état de marche ; 
4° Le cautionnement global de la société ne sera, en aucun cas, inférieur à la moitié 
du cautionnement que devrait verser le plus important de ses adhérents, s'il n'en faisait pas 
partie ; 
5° La société devra avoir en réserve une somme au moins égale à la valeur de son 
cautionnement ; 
6° Elle devra pouvoir disposer à toute époque et à première réquisition, d'un nombre 
de voitures au moins égal à 10 p. 100 de l'effectif des voitures de ses adhérents ;  
7° En cas d'exclusion de l'un de ses adhérents, la société restera tenue aux 
engagements pris, en ce qui concerne la reprise ou l'exécution éventuelle des services que 
cet adhérent effectue, dans les conditions fixées à l'article 36 « Mesures en cas d'interruption 
d'un service », et ce, pendant une durée d'un mois à dater de la notification de cette 
exclusion au comité technique départemental. Elle sera également tenue au versement de 
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toutes les sommes dues par l'adhérent exclu au titre des clauses pénales de l'entente pour 
faites antérieurs à la date de la notification de l'exclusion de la société. 
Art. 35 – A l'expiration des autorisations, les cautionnements constitués par les 
entreprises et sociétés de garantie leur sont restitués en vertu d'un arrêté préfectoral. 
Dans les cas prévus aux articles 36 et 37 du présent décret, le préfet peut ordonner, 
sur proposition du comité technique départemental, des prélèvements sur le cautionnement 
particulier de l'entreprise, et le cas échéant, sur le cautionnement global constitué par la 
société de garantie dont l'entreprise serait membre. 
Dans tous les cas, le cautionnement doit être reconstitué dans son intégralité, dans 
les quinze jours qui suivront la délivrance, par le préfet, de l'ordre de prélèvement. 
A défaut de reconstitution du cautionnement dans ce délai, le ministre des travaux 
publics, sur la proposition du comité de coordination, rapporte l'arrêté d'autorisation de 
l'entreprise intéressée et, le cas échéant, l'agrément de la société de garantie en cause. 
Si le retrait d'autorisation d'une entreprise est prononcé pour le motif indiqué ci-
dessus, ou, dans les cas prévus aux articles 36 et 37 du présent décret, le cautionnement de 
ladite entreprise reste définitivement acquis à l'État 
Si le retrait d'agrément d'une société de garantie est prononcé pour le motif indiqué 
ci-dessus, ou, dans les cas prévus aux articles 36 et 37 du présent décret, le cautionnement 
global de ladite société est de plein droit définitivement acquis à l'État Dans ce cas, chacune 
des entreprises, membre de la société de garantie, devra reconstituer dans les vingt jours 
son cautionnement particulier au taux prévu ci-dessus par la règle générale, sauf affiliation 
dans ce délai à une autre société agréée. 
En cas de défaillance d'un transporteur ayant fourni une caution autorisée, le préfet 
invite cette caution à s'acquitter des obligations qui lui incombent. 
Mesures prises en cas d'interruption d'un service 
Art. 36 – Au cas où une entreprise vient à interrompre son exploitation, pour quelque 
cause que ce soit, elle est tenue d'en aviser par télégramme le comité technique 
départemental et le préfet. Les mesures suivantes sont prises pour assurer la continuité du 
service. 
Si l'entreprise défaillante est affiliée à une société de garantie, cette société doit 
pourvoir à ses frais et par tous moyens appropriés à la reprise du service, dans un délai 
n'excédant pas trois jours ; la société de garantie doit assurer la marche du service jusqu'à 
ce que le comité technique départemental ait pourvu à la réorganisation définitive, mais sans 
que cette période d'organisation provisoire puisse excéder deux mois ; 
Si l'entreprise défaillante n'est pas affiliée à une société de garantie ou si la société 
de garantie est défaillante, le comité technique départemental des transports recherche et 
désigne une entreprise capable d'assurer l'organisation provisoire du service, ce, dans un 
délai n'excédant pas trois jours. Cette entreprise est remboursée des frais qu'entraîne son 
intervention, au moyen de prélèvements faits sur le cautionnement de l'entreprise défaillante 
ou de la société de garantie défaillante ou de recours à la caution. Le préfet ordonne ce 
remboursement au vu d'états justificatifs des dépenses et du relevé des recettes, approuvés 
par le comité technique départemental. 
Le comité technique départemental des transports doit pourvoir dans le plus bref 
délai à la réorganisation définitive du service, et, en tous cas, avant que le cautionnement de 
l'entreprise défaillante ait été entièrement résorbé. 
Faute de parvenir dans les deux cas ci-dessus indiqués à la réorganisation définitive 
ANNEXES 




du service, le comité technique départemental des transports en rend compte au comité de 
coordination et formule toutes propositions utiles. Ces propositions sont adressées au préfet 
qui les fait immédiatement parvenir au ministre des travaux publics avec son avis. Aucune 
suppression de service ne peut être décidée que par le ministre des travaux publics après 
avis du comité de coordination. 
Sanctions 
Art. 37 – L'entrepreneur doit prendre sans aucun retard toutes les mesures qu'impose 
la bonne exécution du service. 
Sans préjudice des sanctions prévues à l'article 10 du décret du 19 avril 1934, les 
ententes doivent prévoir, pour assurer l'exécution de leurs clauses entre contractants, le 
recours aux sanctions suivantes : 
1° Avertissement ; 
2° Clauses pénales ; 
3° Exclusion de l'entente. 
Avertissement 
L'avertissement est adressé à l'entreprise par le comité technique départemental des 
transports. Il indique, le cas échéant, le délai imparti à l'entreprise pour se mettre en règle. 
Clauses pénales 
Les clauses pénales à prévoir dans les ententes préciseront que les fautes ou 
manquements donneront lieu au versement d'une somme de deux cents francs par 
infraction. 
L'application des clauses pénales des ententes sera faite par le comité technique 
départemental des transports. Un arrêté préfectoral intervient pour assurer l'exécution des 
décisions du comité : les sommes ainsi dues seront recouvrées par le Trésor ; à défaut de 
versements dans les délais impartis, elles seront prélevées sur le montant du cautionnement 
de l'entreprise intéressée ou de la société de garantie dont elle est membre. 
Exclusion de l'entente 
L'exclusion de l'entente est précédée de la mise en demeure de l'entreprise précisant 
le délai qui lui est imparti pour exécuter les mesures prescrites. 
Cette mise en demeure est adressée à l'entreprise par le préfet, sur la proposition 
unanime du comité technique départemental ou, à défaut, sur les instructions du ministre des 
travaux publics, données après avis du comité de coordination. 
En cas de mise en demeure restée sans effet à l'expiration du délai imparti, la 
procédure d'exclusion de l'entente est engagée, l'exclusion est sanctionnée par le ministre 
des travaux publics sur avis du comité de coordination. 
Le ministre peut, au vu du dossier, décider que toute nouvelle autorisation sera 
refusée à l'entreprise pour l'exploitation d'un service de transport public. 
L'exclusion de l'entente comporte pour une entreprise non adhérente à une société 
de garantie, la saisie de son cautionnement : celui-ci sert par priorité au payement des frais 
engagés pour assurer la continuité du service dans les conditions fixées à l'article 36 du 
présent décret « Mesures prises en cas d'interruption d'un service. » Le reliquat est acquis à 
l'État 
Pour une entreprise adhérente à une société de garantie, l'exclusion de l'entente 
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entraîne l'obligation, pour cette société, d'assurer la continuité du service dans les conditions 
fixées à l'article 36. 
Faute d'y satisfaire, ladite société de garantie fait l'objet d'un retrait d'agrément 
prononcé par le ministre des travaux publics, sur l'avis du comité de coordination. 
Le cautionnement servira par priorité à assurer la continuité du service de l'entreprise 
défaillante, comme dans le cas d'une entreprise non affiliée. Le reliquat sera acquis à l'État 
Les décisions du comité technique départemental portant avertissement ou 
application des clauses pénales, ainsi que ses avis concernant l'exclusion de l'entente, 
doivent être unanimes. A défaut d'unanimité, il est statué par le ministre des travaux publics 
après avis du comité de coordination. 
Art. 38 – Les accords généraux entreront en vigueur aux dates qui seront fixées par 
les arrêtés ministériels approbatifs. 
Ils prendront fin uniformément le 31 décembre 1940. 
La fixité des accords dans l'intervalle des deux dates prévues aux deux alinéas qui 
précèdent ne fait pas obstacle : 
1° A l'application de l'article 22 du présent décret ; 
2° Au droit, pour le ministre des travaux publics d'autoriser des créations de services 
nouveaux, dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 5 du décret du 19 avril 
1934 ;  
3° A la révision exceptionnelle des accords, lorsque le ministre des travaux publics 
estimera qu'une correction du plan des transports dans un département ou une région est 
nécessaire pour mieux concilier les intérêts publics qui s'attachent tant à une bonne desserte 
des populations qu'à l'allègement des charges publiques. 
En ce cas, l'ouverture de la procédure de révision exceptionnelle est décidée par un 
arrêté du ministre des travaux publics, pris sur l'avis conforme et unanime, du comité de 
coordination ou, à défaut d'avis conforme et unanime, par un décret rendu en conseil d'État 
L'arrêté ou le décret intervenu en conseil d'État étant intervenu, la recherche et la conclusion 
des nouvelles ententes seront poursuivies par le comité de coordination, conformément aux 
règles fixées par le présent décret, et notamment en s'inspirant des conditions initiales des 
entreprises lors de l'établissement du plan de transports et des règles posées, en matière de 
compensation, par l'article 21. 
Les arrêtés ministériels approuvant ces nouvelles ententes fixeront à partir de quelle 
date leur application se substituera à celle des ententes précédemment approuvées. 
Art. 39 – Le ministre des travaux publics devra être saisi en temps utile des 
propositions du comité de coordination pour le renouvellement ou la modification des 
accords généraux au 1er janvier 1941. 
Art. 40 – Pour maintenir jusqu'au 31 décembre 1940, entre tous les exploitants, l'état 
d'équilibre institué par la coordination : 
1° Les préfets inviteront les départements et les communes à étudier la prolongation, 
jusqu'au 31 décembre 1940, des contrats conclus pour l'exploitation de services publics 
automobiles et venant à expiration avant cette date ou leur résiliation amiable : 
a) Dans le cas où, à défaut de prorogation au profit de l'ancien exploitant, un contrat 
nouveau interviendrait, à l'expiration normale du premier contrat, avec un nouvel 
entrepreneur, nécessairement pris parmi ceux participant à l'entente, celui-ci devra assurer à 
l'entrepreneur primitif une compensation équitable qui sera déterminée par le comité 
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technique départemental ; 
b) Dans le cas où, à l'échéance du contrat, le service cesserait d'être exploité 
contractuellement, l'ancien exploitant recevra l'exploitation de ce service ou, en 
compensation et, au plus, jusqu'à concurrence de l'utilisation du matériel devenu sans 
emploi, l'exploitation des services existants qui deviendraient vacants ou des services 
nouveaux dont la création serait autorisée ; 
2° Lorsqu'un service, contractuel ou non, deviendra inutile par la suite de 
modifications profondes dans l'économie de la région desservie, l'entreprise exploitante 
pourra également bénéficier des dispositions de l'alinéa précédent. 
L'interruption de service qui pourrait éventuellement résulter des cas 1° et 2° ci-
dessus, ne pourra être considérée comme un motif d'exclusion à l'expiration de l'entente. 
Art. 41 – Le président du conseil, les ministres des travaux publics, de l'intérieur, des 
postes, télégraphes et téléphones, du travail et des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 
 
Fait à Paris, le 25 février 1935. 
ALBERT LEBRUN, 
Par le  P rés ident  de la  Répub l ique  :  
Le prés ident  du Conse i l ,  
PIERRE-ETIENNE FLANDRIN, 
Le min is t re  des t ravaux pub l i cs,  
      HENRI ROY,    
Le min is t re  de l ' in té r ieu r,  
          MARCEL REGNIER, 
Le min is t re  des postes,  té légraphes  
                   e t  té léphones,    
    GEORGES MANDEL, 
Le min is t re  du t rava i l ,  
     PAUL JACQUIER, 
Le min is t re  des f inances,  








Document n°II.3 : Circulaire du 2 septembre 1937 « Instructions pour 
l’étude de la coordination des transports de voyageurs » 
Circulaire du 2 septembre 1937 
« Instructions pour l’étude de la coordination  
des transports de voyageurs. » 
      Paris, le 2 septembre 1937, 
La circulaire ministérielle du 12 août 1936 vous a exposé les raisons qui nécessitent 
des méthodes précédemment suivies en matière de coordination des transports ferroviaires et 
routiers et a indiqué les dispositions susceptibles d’être réalisées immédiatement, en ce qui 
concerne la coordination des transports de voyageurs, dans le cadre de la règlementation alors 
en vigueur. 
 D’autre part, le règlement d’administration publique du 14 novembre 1936 a élargi la 
composition du Comité de coordination et des Comités techniques départementaux en 
adjoignant aux transporteurs des représentants des collectivités intéressées et les usagers. 
Mon prédécesseur a demandé au Comité de Coordination de lui soumettre des 
propositions en vue de la mise au point des textes consacrant l’entente entre les diverses 
catégories représentées dans son sein. 
Le travail du Comité de coordination s’est traduit par les propositions portant sur les 
transports de voyageurs et de marchandises. C’est sur les données de ces propositions que le 
Gouvernement a arrêté les principes qui ont commandé les mesures qui font l’objet du titre 1er 
du décret-loi du 31 août 1937 sur la coordination des transports et la création d’un Conseil 
Supérieur des Transports. 
Les principes arrêtés par le Gouvernement au sujet de la coordination des transports de 
voyageurs s’inspirent des considérations ci-après : 
Cette coordination ne peut être réalisée qu’à trois conditions : 
1°) – que les départements, puissances concédantes de services de transports publics 
subventionnés, soient directement intéressés à la coordination dans le cadre local ; 
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2°) – que les ressources créées au profit des départements par le décret-loi du 8 juillet 
1937 et le règlement d’administration publique du 16 juillet 1937, soient affectés à la 
réorganisation des services de transports départementaux et à la transformation des lignes 
faisant double emploi ; 
3°) – qu’une collaboration s’établisse avec les chemins de fer pour l’organisation des 
lignes automobiles destinées au remplacement de services ferroviaires. 
Ces données impliquent une collaboration indispensable avec les conseils généraux. 
Ce sont eux désormais qui sont chargés d’établir les plans départementaux de coordination 
des transports de voyageurs en collaboration avec les Comités techniques. 
En raison de la protection que la coordination permettra d’accorder aux services 
automobiles maintenus, les départements reçoivent le droit de remettre en cause les contrats 
qui les lient à des entreprises automobiles de transports publics, afin d’en obtenir la révision 
ou la résiliation. 
Concevant la difficulté que la réalisation de la coordination dans le détail peut 
rencontrer dans une assemblée départementale, le Gouvernement a décidé de répartir de la 
manière suivante les sommes réservées aux départements sur le produit des taxes de transports 
en vertu des décrets-lois des 30 octobre 1935 et 8 juillet 1937 : 
- Une première part sera distribuée entre les départements qui présenteront dans un 
délai déterminé un plan de coordination satisfaisant ; il est prévu à ce sujet une 
somme d’environ 150.000 francs par an et par Département ; 
- Une deuxième part égale à 50% de la première sera accordée en supplément aux 
départements qui auraient, depuis 1934, procédé à la suppression de lignes de 
voies ferrées d’intérêt local ; 
- Une dernière part enfin sera accordée au prorata des longueurs de lignes de 
chemins de fer d’intérêt général dont le plan de transport prévoira la fermeture au 
service des voyageurs. 
Les Comités techniques départementaux ont pour mission de soumettre aux Conseils 
généraux des propositions pour l’organisation des transports de voyageurs, dans les conditions 
prévues par l’article 2 du décret-loi du 31 août 1937, étant entendu que, le cas échéant, les 
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Départements et les Réseaux pourraient, éventuellement, être appelés à participer aux 
dépenses de fonctionnement des services automobiles remplaçant des lignes ferroviaires 
fermées au trafic des voyageurs. 
L’étude de l’établissement du plan d’organisation des transports doit être entreprise 
dès maintenant par les Comités techniques départementaux. 
Le travail des Comités sera grandement facilité du fait que des plans de coordination 
ont été précédemment établie dans la presque totalité des départements et que les travaux ainsi 
effectués par les anciens comités (dont beaucoup, il est vrai, aient soulevé des protestations de 
la part des collectivités locales) pourront servir de bases aux nouvelles études à entreprendre. 
Il convient que les propositions du Comité technique départemental soient soumises le 
plus tôt possible au Conseil Général. 
De toute façon,  vous voudrez bien saisir de la question l’Assemblée départementale 
au cours de sa prochaine session pour lui permettre, même dans le cas où elle n’aurait pas 
encore reçu les propositions susvisées, de constituer les commissions ou de donner les 
délégations nécessaires pour poursuivre l’établissement du plan qu’elle aura à me présenter et, 
en particulier, pour étudier, s’il y a lieu, la réorganisation des services automobiles 
subventionnés. 
Vous voudrez bien adresser copie de la présente circulaire à l’Ingénieur en Chef du 
Contrôle, à qui il appartiendra, sous votre autorité, et suivant les directives du Conseil 
Général, de procéder aux tractations nécessaires pour la mise au point du plan de transports à 
présenter par l’Assemblée départementale après études des propositions du Comité technique 
des transports. 
 
     LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 
         H. QUEUILLE 
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Document n°II-4 : Décret n°77-992 du 30 août 1977 relatif à une 








Document n° II-5 : Loi n°82-1158 d’Orientation des transports intérieurs 
du 30 décembre 1982, Journal Officiel du 31 décembre 1982 
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Document n°II-6  : Loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité 
et au renouvellement urbain (Extraits), Journal Officiel n°289 du 14 décembre 
2000 
   
LOI 




    
L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré,  
L’Assemblée nationale a adopté,  
Vu la décision du Conseil constitutionnel no 2000-436 DC en date du 7 décembre 
2000,  
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :  
[…] 
TITRE III  
METTRE EN OEUVRE UNE POLITIQUE DE DEPLACEMENTS AU SERVICE DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE  
Section 1  
Dispositions relatives au plan de déplacements urbains  
Article 94  
I. - L’article 28 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports 
intérieurs est ainsi modifié :  
1o Au premier alinéa, les mots : « schémas directeurs » sont remplacés par les mots 
: « schémas de cohérence territoriale » ;  
2o Dans l’avant-dernière phrase du premier alinéa, après les mots : « mesures 
d’aménagement et d’exploitation à mettre en oeuvre », sont insérés les mots : « afin de 
renforcer la cohésion sociale et urbaine » ;  
3o L’avant-dernière phrase du premier alinéa est complétée par les mots : « ainsi que 
le calendrier des décisions et réalisations » ;  
4o Il est inséré, après le premier alinéa, un alinéa ainsi rédigé :  
« Lorsqu’un schéma directeur ou un schéma de secteur a été approuvé avant la date 
d’entrée en vigueur de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains, l’obligation de compatibilité prévue au premier alinéa ci-dessus n’est 
applicable qu’à compter de la première révision du schéma postérieure à cette date. »  
II. - Le premier alinéa de l’article 28-3 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 
précitée est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Les schémas de cohérence territoriale, les schémas de secteur ainsi que les plans 
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locaux d’urbanisme doivent être compatibles avec le plan. »  
Article 95  
Dans le premier alinéa de l’article 52 de la loi no 75-534 du 30 juin 1975 d’orientation 
en faveur des personnes handicapées, après les mots : « des véhicules individuels », sont 
insérés les mots : « ainsi que leur stationnement ».  
Article 96  
L’article 28-1 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est ainsi modifié :  
1o Les mots : « Les orientations du plan de déplacements urbains portent sur : » sont 
remplacés par les mots : « Les plans de déplacements urbains portent sur : » ;  
2o Avant le 1o, il est ajouté un 1o A ainsi rédigé :  
« 1o A. - L’amélioration de la sécurité de tous les déplacements, notamment en 
définissant un partage modal équilibré de la voirie pour chacune des différentes catégories 
d’usagers et en mettant en place un observatoire des accidents impliquant au moins un 
piéton ou un cycliste » ;  
3o Au 3o, après les mots : « voirie d’agglomération », sont insérés les mots : « y 
compris les infrastructures routières nationales et départementales, » ;  
4o Le 4o est ainsi rédigé :  
« 4o L’organisation du stationnement sur voirie et dans les parcs publics de 
stationnement, et notamment les zones dans lesquelles la durée maximale de stationnement 
doit être réglementée, les zones de stationnement payant, les emplacements réservés aux 
personnes handicapées ou à mobilité réduite, la politique de tarification à établir, en relation 
avec la politique de l’usage de la voirie, en matière de stationnement sur voirie et en matière 
de parcs publics, la localisation des parcs de rabattement à proximité des gares ou aux 
entrées de villes, les modalités particulières de stationnement et d’arrêt des véhicules de 
transport public, des taxis et des véhicules de livraison de marchandises, les mesures 
spécifiques susceptibles d’être prises pour certaines catégories d’usagers, et tendant 
notamment à favoriser le stationnement des résidents » ;  
5o Après les mots : « livraison des marchandises », la fin du 5o est ainsi rédigée : « 
tout en rationalisant les conditions d’approvisionnement de l’agglomération afin de maintenir 
les activités commerciales et artisanales. Il prévoit la mise en cohérence des horaires de 
livraison et des poids et dimentions des véhicules de livraison au sein du périmètre des 
transports urbains. Il prend en compte les besoins en surfaces nécessaires au bon 
fonctionnement des livraisons afin notamment de limiter la congestion des voies et aires de 
stationnement. Il propose une réponse adaptée à l’utilisation des infrastructures logistiques 
existantes, notamment celles situées sur les voies de pénétration autres que routières et 
précise la localisation des infrastructures à venir, dans une perspective d’offre multimodale » 
;  
6o Au 6o, après les mots : « collectivités publiques », sont insérés les mots ; « à 
établir un plan de mobilité et » ;  
7o Il est ajouté un 7o ainsi rédigé :  
« 7o La mise en place d’une tarification et d’une billetique intégrées pour l’ensemble 
des déplacements, incluant sur option le stationnement en périphérie, favorisant l’utilisation 
des transports collectifs par les familles et les groupes. »  
Article 97  
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Après le troisième alinéa de l’article 28 de la loi no 73-1193 du 27 décembre 1973 
d’orientation du commerce et de l’artisanat, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :  
« - l’impact global du projet sur les flux de voitures particulières et de véhicules de 
livraison ;  
« - la qualité de la desserte en transport public ou avec des modes alternatifs ;  
« - les capacités d’accueil pour le chargement et le déchargement des marchandises 
; ».  
Article 98  
Après l’article 28-1 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, sont insérés 
les articles 28-1-1 et 28-1-2 ainsi rédigés :  
« Art. 28-1-1. - Les actes pris au titre du pouvoir de police du stationnement ainsi que 
les actes relatifs à la gestion du domaine public routier doivent être rendus compatibles avec 
les dispositions prévues au 4o de l’article 28-1 dans les délais prévus par le plan de 
déplacements urbains.  
« Art. 28-1-2. - Le plan de déplacements urbains délimite les périmètres à l’intérieur 
desquels les conditions de desserte par les transports publics réguliers permettent de réduire 
ou de supprimer les obligations imposées par les plans locaux d’urbanisme et les plans de 
sauvegarde et de mise en valeur en matière de réalisation d’aires de stationnement, 
notamment lors de la construction d’immeubles de bureaux, ou à l’intérieur desquels les 
documents d’urbanisme fixent un nombre maximum d’aires de stationnement à réaliser lors 
de la construction de bâtiments à usage autre que d’habitation. Il précise, en fonction 
notamment de la desserte en transports publics réguliers et, le cas échéant, en tenant 
compte de la destination des bâtiments, les limites des obligations imposées par les plans 
locaux d’urbanisme et les plans de sauvegarde et de mise en valeur en matière de 
réalisation d’aires de stationnement pour les véhicules motorisés et les minima des 
obligations de stationnement pour les véhicules non motorisés. »  
Article 99  
Dans la dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 28-2 de la loi no 82-1153 du 
30 décembre 1982 précitée, après les mots : « est ensuite soumis », sont insérés les mots : 
« par l’autorité organisatrice de transport ».  
Article 100  
Dans la première phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article 28-2 de la loi no 82-
1153 du 30 décembre 1982 précitée, les mots : « procède à » sont remplacés par les mots : 
« peut engager ou poursuivre ».  
Article 101  
Après l’article 28-2 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est inséré 
un article 28-2-1 ainsi rédigé :  
« Art. 28-2-1. - La compétence de l’établissement public mentionné à l’article L. 122-4 
du code de l’urbanisme peut, s’il y a lieu, dans les conditions prévues par le code général 
des collectivités territoriales, être élargie à l’élaboration d’un plan de déplacements urbains 
couvrant l’ensemble du périmètre de la compétence de cet établissement public, sous 
réserve que ce périmètre inclue la totalité du ou des périmètres de transport urbain qu’il 
recoupe.  
« Lorsque le plan de déplacements urbains est élaboré par l’établissement public 
mentionné à l’article L. 122-4 du code de l’urbanisme :  
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« - les autorités compétentes en matière de transport urbain de même que les 
départements et les régions, en tant qu’autorités organisatrices de transport ou en tant que 
gestionnaires d’un réseau routier, sont associés à cette élaboration et le projet de plan leur 
est soumis pour avis dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 28-2 ;  
« - les mesures d’aménagement et d’exploitation mentionnées à l’avant-dernière 
phrase du premier alinéa de l’article 28 sont adoptées en accord avec les autorités 
compétentes pour l’organisation des transports et mises en oeuvre par elles ;  
« - le plan approuvé se substitue le cas échéant aux plans de déplacements urbains 
antérieurs. »  
Article 102  
Après l’article 28-3 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est inséré 
un article 28-4 ainsi rédigé :  
« Art. 28-4. - En région d’Ile-de-France, le plan de déplacements urbains peut être 
complété, en certaines de ses parties, par des plans locaux de déplacements qui en 
détaillent et précisent le contenu. Ils sont élaborés à l’initiative d’un établissement public de 
coopération intercommunale ou d’un syndicat mixte. Le périmètre sur lequel sera établi le 
plan local de déplacements est arrêté par le représentant de l’Etat dans le département dans 
un délai de trois mois après la demande formulée.  
« Le conseil régional et les conseils généraux intéressés, les services de l’Etat et le 
Syndicat des transports d’Ile-de-France sont associés à son élaboration. Les représentants 
des professions et des usagers de transports, les chambres de commerce et d’industrie et 
les associations agréées de protection de l’environnement sont consultés à leur demande 
sur le projet de plan. Le projet de plan est arrêté par délibération de l’organe délibérant de 
l’établissement public concerné puis sous un délai de trois mois, soumis pour avis au conseil 
régional, aux conseils municipaux et généraux intéressés ainsi qu’aux représentants de l’Etat 
dans les départements concernés et au syndicat des transports d’Ile-de-France. L’avis qui 
n’a pas été donné dans un délai de trois mois après transmission du projet de plan est 
réputé favorable. Le projet, auquel sont annexés les avis des personnes publiques 
consultées, est ensuite soumis par le président de l’établissement public concerné à 
l’enquête publique dans les conditions prévues par la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 relative 
à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement.  
« Eventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l’enquête et des avis des 
personnes publiques consultées, le plan est approuvé par l’organe délibérant de 
l’établissement public concerné.  
« Les décisions prises par les autorités chargées de la voirie et de la police de la 
circulation ayant des effets sur les déplacements dans le périmètre du plan local de 
déplacements doivent être compatibles ou être rendues compatibles avec ce dernier dans un 
délai de six mois. Les plans d’occupation des sols et les plans de sauvegarde et de mise en 
valeur doivent être compatibles avec le plan de déplacements urbains de l’Ile-de-France et 
les plans locaux de déplacements quand ils existent. »  
Article 103  
I. - Dans la limite d’un délai de six mois, les plans de déplacements urbains en cours 
d’élaboration à la date de publication de la présente loi peuvent être achevés et approuvés 
conformément aux dispositions antérieurement applicables. Toutefois, les modifications 
introduites par l’article 100 s’appliquent dès le 30 juin 2000.  
II. - Après l’avant-dernier alinéa de l’article 28-2 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 
1982 précitée, il est inséré un alinéa ains rédigé :  
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« Dans les périmètres de transports urbains concernés par l’obligation d’élaboration 
d’un plan de déplacements urbains prévue à l’article 28, le plan de déplacements urbains est 
mis en conformité avec les dispositions de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative 
à la solidarité et au renouvellement urbains dans un délai de trois ans à compter de la 
publication de cette loi. A défaut, le représentant de l’Etat dans le département peut engager 
ou poursuivre les procédures nécessaires à cette mise en conformité. Le plan est alors 
approuvé par le représentant de l’Etat dans le département après délibération de l’autorité 
compétente pour l’organisation des transports urbains. La délibération est réputée prise si 
elle n’intervient pas dans un délai de trois mois après transmission du projet. »  
III. - Après l’article 28-2 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est 
inséré un article 28-2-2 ainsi rédigé :  
« Art. 28-2-2. - En cas d’extension d’un périmètre de transports urbains.  
« - le plan de déplacements urbains approuvé continue de produire ses effets sur le 
périmètre antérieur ;  
« - l’élaboration du plan de déplacements urbains dont le projet a été arrêté peut être 
conduite à son terme sur le périmètre antérieur par l’autorité compétente pour l’organisation 
des transports urbains.  
« En cas de modification d’un périmètre de transports urbains concerné par 
l’obligation d’élaboration d’un plan de déplacements urbains prévue à l’article 28, l’autorité 
compétente pour l’organisation des transports urbains est tenue d’élaborer un plan de 
déplacements urbains dans un délai de trois ans à compter de cette modification. A défaut, 
le représentant de l’Etat dans le département peut engager ou poursuivre les procédures 
nécessaires à cette élaboration dans les conditions prévues à l’article 28-2. »  
Article 104  
Au II de l’article 7 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, après les mots 
: « organisent les transports publics réguliers de personnes », sont insérés les mots : « et 
peuvent organiser des services de transports à la demande ».  
  
Article 105  
L’article L. 2333-68 du code général des collectivités territoriales est complété par 
une phrase ainsi rédigée :  
« Le versement est également affecté au financement des opérations visant à 
améliorer l’intermodalité transports en commun-vélo. »  
Article 106  
L’article 46 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est ainsi modifié :  
1o Au premier alinéa, les mots : « des chapitres II et III du titre II » sont remplacés par 
les mots : « des chapitres II, III et III bis du titre II » ;  
2o Au deuxième alinéa, les mots : « des articles 28 et 28-1 » sont remplacés par les 
mots : « des articles 27-1, 28, 28-1, 28-1-1 et 28-1-2 ».  
Article 107  
Le troisième alinéa (2o) de l’article L. 2213-3 du code général des collectivités 
territoriales est complété par les mots : « et l’arrêt des véhicules effectuant un chargement 
ou un déchargement de marchandises ».  
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Article 108  
Il est inséré, dans le chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales, une section 12 intitulée : « Stationnement payant à 
durée limitée sur voirie », comprenant un article L. 2333-87 ainsi rédigé :  
« Art. L. 2333-87. - Sans préjudice de l’application de l’article L. 2512-14, le conseil 
municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ou 
du syndicat mixte compétents pour l’organisation des transports urbains, lorsqu’il y est 
autorisé par ses statuts, peut établir sur des voies qu’il détermine une redevance de 
stationnement, compatible avec les dispositions du plan de déplacements urbains s’il existe. 
Dans le cas où le domaine public concerné relève d’une autre collectivité, l’avis conforme de 
cette dernière est requis hors agglomération.  
« La délibération établit les tarifs applicables à chaque zone de stationnement 
payant.  
« Le tarif peut être modulé en fonction de la durée du stationnement. Il peut prévoir 
également une tranche gratuite pour une durée déterminée. L’acte instituant la redevance 
peut prévoir une tarification spécifique pour certaines catégories d’usagers et notamment les 
résidents. »  
Article 109  
Il est inséré, après l’article 5 de la loi no 82-684 du 4 août 1982 relative à la 
participation des employeurs au financement des transports publics urbains, un article 5-1 
ainsi rédigé :  
« Art. 5-1. - En dehors de la zone de compétence de l’autorité organisatrice des 
transports parisiens, toute personne physique ou morale, publique ou privée, employant un 
ou plusieurs salariés, peut prendre en charge tout ou partie du prix des titres d’abonnement 
souscrits par ses salariés pour leurs déplacements au moyen de transports publics de 
voyageurs entre leur résidence et leur lieu de travail. »  
Article 110  
La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 28-2 de la loi no 82-1153 du 30 
décembre 1982 précitée est ainsi rédigée :  
« Les services de l’Etat de même que les régions et les départements, au titre de leur 
qualité d’autorités organisatrices de transport et de gestionnaires d’un réseau routier, sont 
associés à son élaboration. »  
Section 2  
Dispositions relatives à la coopération  
entre autorités organisatrices de transport  
Article 111  
Après l’article 30 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est inséré un 
chapitre III bis ainsi rédigé :  
« Chapitre III BIS  
« De la coopération entre les autorités  
organisatrices de transport  
« Art. 30-1. - Sur un périmètre qu’elles définissent d’un commun accord, deux ou 
plusieurs autorités organisatrices de transport peuvent s’associer au sein d’un syndicat mixte 
ANNEXES 




de transport afin de coordonner les services qu’elles organisent, mettre en place un système 
d’information à l’intention des usagers et rechercher la création d’une tarification coordonnée 
et des titres de transport uniques ou unifiés.  
« Ce syndicat mixte peut organiser, en lieu et place de ses membres, des services 
publics réguliers ainsi que des services à la demande. Il peut à ce titre assurer, en lieu et 
place de ses membres, la réalisation et la gestion d’équipements et d’infrastructures de 
transport.  
« Il est régi par les articles L. 5721-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales.  
« Art. 30-2. - Il peut être créé auprès de chaque syndicat mixte de transport institué 
par l’article 30-1 un comité des partenaires du transport public. Ce comité est notamment 
consulté sur l’offre, les stratégies tarifaires et de développement, la qualité des services de 
transport proposées par le syndicat mixte. Son avis peut être requis par le syndicat mixte sur 
tout autre domaine relevant de la compétence de ce dernier.  
« Il est notamment composé de représentants des organisations syndicales locales 
des transports collectifs et des associations d’usagers des transports collectifs.  
« Un décret précise la composition du comité, les conditions de désignation de ses 
membres ainsi que les modalités de son organisation et de son fonctionnement. »  
Article 112  
I. - Après l’article L. 5722-6 du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un article L. 5722-7 ainsi rédigé :  
« Art. L. 5722-7. - Le syndicat mixte mentionné à l’article 30-1 de la loi no 82-1153 du 
30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs peut prélever un versement destiné 
au financement des transports en commun dans un espace à dominante urbaine d’au moins 
50 000 habitants incluant une ou plusieurs communes centres de plus de 15 000 habitants, 
dès lors que ce syndicat associe au moins la principale autorité compétente pour 
l’organisation des transports urbains. Les conditions d’assujettissement, de recouvrement et 
de remboursement de ce versement sont identiques à celles prévues par les articles L. 
2333-64 et suivants.  
« Le taux de ce versement ne peut excéder 0,5 %. A l’intérieur d’un périmètre de 
transport urbain, ce taux est, le cas échéant, réduit de sorte que le total de ce taux et du taux 
maximum susceptible d’être institué par l’autorité compétente au titre de l’article L. 2333-67 
n’excède pas le taux maximum qui serait autorisé au titre de ce même article dans un 
périmètre de transport urbain qui coïnciderait avec l’espace à dominante urbaine concerné 
par le prélèvement du syndicat.  
II. - Dans le 1o de l’article L. 2333-64 du même code, les mots : « 20 000 habitants » 
sont remplacés par les mots : « 10 000 habitants ».  
III. - Dans le deuxième alinéa de l’article L. 2333-67 du même code, le nombre : « 20 
000 » est remplacé par le nombre : « 10 000 ».  
Article 113  
Après l’article 27 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, sont insérés 
deux articles 27-1 et 27-2 ainsi rédigés :  
« Art. 27-1. - L’autorité compétente pour l’organisation des transports publics dans les 
périmètres de transports urbains inclus dans les agglomérations de plus de 100 000 
habitants ou recoupant celles-ci met en place des outils d’aide aux décisions publiques et 
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privées ayant un impact sur les pratiques de mobilité à l’intérieur du périmètre de transports 
urbains ainsi que pour les déplacements vers ou depuis celui-ci. En particulier, elle établit un 
compte « déplacements » dont l’objet est de faire apparaître pour les différentes pratiques de 
mobilité dans l’agglomération et dans son aire urbaine les coûts pour l’usager et ceux qui en 
résultent pour la collectivité ; elle met en place un service d’information multimodale à 
l’intention des usagers, en concertation avec l’Etat, les collectivités territoriales ou leurs 
groupements et les entreprises publiques ou privées de transport. Elle met en place un 
service de conseil en mobilité à l’intention des employeurs et des gestionnaires d’activités 
générant des flux de déplacements importants.  
« Art. 27-2. - Il peut être créé auprès de chaque autorité compétente pour 
l’organisation des transports publics mentionnée à l’article 27-1 un comité des partenaires du 
transport public. Ce comité est consulté sur l’offre, les stratégies tarifaires et de 
développement, la qualité des services de transport, le service d’information multimodale à 
l’intention des usagers proposés par cette autorité.  
« Il est notamment composé de représentants des organisations syndicales locales 
des transports collectifs et des associations d’usagers des transports collectifs.  
« Un décret précise la composition du comité, les conditions de désignation de ses 
membres ainsi que les modalités de son organisation et de son fonctionnement. »  
 
[…]  
Section 4  
Mettre en oeuvre le droit au transport  
Article 123  
Dans l’aire de compétence des autorités organisatrices de transport urbain de 
voyageurs, les personnes dont les ressources sont égales ou inférieures au plafond fixé en 
application de l’article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, bénéficient de titres 
permettant l’accès au transport avec une réduction tarifaire d’au moins 50 % ou sous toute 
autre forme d’une aide équivalente. Cette réduction s’applique quel que soit le lieu de 
résidence de l’usager.  
Section 5  
Dispositions relatives aux transports collectifs  
d’intérêt régional  
Article 124  
Après l’article 21 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, sont insérés 
deux articles 21-1 et 21-3 ainsi rédigés :  
« Art. 21-1. - En sus des services routiers réguliers non urbains d’intérêt régional au 
sens de l’article 29 de la présente loi, et sans préjudice des dispositions particulières prévues 
aux articles L. 4413-3 et L. 4424-26 du code général des collectivités territoriales, la région, 
en tant qu’autorité organisatrice des transports collectifs d’intérêt régional, est chargée, à 
compter du 1er janvier 2002, de l’organisation :  
« - des services ferroviaires régionaux de voyageurs, qui sont les services ferroviaires 
de voyageurs effectués sur le réseau ferré national, à l’exception des services d’intérêt 
national et des services internationaux ;  
« - des services routiers effectués en substitution des services ferroviaires susvisés.  
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« A ce titre, la région décide, sur l’ensemble de son ressort territorial, le contenu du 
service public de transport régional de voyageurs et notamment les dessertes, la tarification, 
la qualité du service et l’information de l’usager, en tenant compte du schéma national 
multimodal de services collectifs de transport de voyageurs et du schéma régional de 
transport, dans le respect des compétences des départements, des communes et de leurs 
groupements, de la cohérence et de l’unicité du système ferroviaire dont l’Etat est le garant. 
Les régions exercent leurs compétences en matière de tarifications dans le respect des 
principes du système tarifaire national. Les tarifs sociaux nationaux s’appliquent aux services 
régionaux de voyageurs.  
« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article, et 
notamment les modalités de détermination de la consistance des services transférés qui 
correspond aux services existants à la date du transfert. »  
« Art. 21-3. - Il peut être créé auprès de chaque région en tant qu’autorité 
organisatrice des transports mentionnés à l’article 21-1 un comité régional des partenaires 
du transport public. Ce comité est consulté sur l’offre, les stratégies tarifaires et de 
développement, la qualité des services de transport proposés par la région.  
« Il est notamment composé de représentants des organisations syndicales des 
transports collectifs, des associations d’usagers des transports collectifs, des organisations 
professionnelles patronales et des organismes consulaires.  
« Un décret précise la composition du comité, les conditions de désignation de ses 
membres, ainsi que les modalités de son organisation et de son fonctionnement. »  
Article 125  
Après l’article L. 1614-8 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
article L. 1614-8-1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 1614-8-1. - A compter du 1er janvier 2002, les charges transférées aux 
régions du fait du transfert de compétences prévu à l’article 21-1 de la loi no 82-1153 du 30 
décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs sont compensées dans les conditions 
fixées par les articles L. 1614-1 à L. 1614-3, sous réserve des dispositions du présent 
article.  
« La compensation du transfert de compétences mentionnée à l’alinéa précédent, 
prise en compte dans la dotation générale de décentralisation attribuée aux régions, est 
constituée :  
« - du montant de la contribution pour l’exploitation des services transférés ;  
« - du montant de la dotation complémentaire nécessaire au renouvellement du parc 
de matériel roulant affecté aux services transférés ;  
« - du montant de la dotation correspondant à la compensation des tarifs sociaux mis 
en oeuvre à la demande de l’Etat.  
« Pour l’année 2002, le montant de cette compensation est établi, pour ce qui 
concerne la part correspondant à la contribution pour l’exploitation des services transférés, 
sur la référence de l’année 2000. Le montant total de cette compensation est revalorisé en 
appliquant les taux de croissance de la dotation globale de fonctionnement fixés pour 2001 
et 2002.  
« Le montant de cette compensation est constaté pour chaque région, pour l’année 
2002, par arrêté conjoint du ministre chargé de l’intérieur, du ministre chargé du budget et du 
ministre chargé des transports après avis de la région.  
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« La part de la compensation correspondant à la contribution pour l’exploitation des 
services transférés donnera lieu à révision, au titre de la dotation de 2003, pour tenir compte 
des incidences sur les charges du service ferroviaire régional, des nouvelles règles 
comptables mises en oeuvre par la Société nationale des chemins de fer français. Cette 
révision s’effectue sur la base des services de l’année 2000 et sera constatée sous la forme 
définie à l’alinéa précédent.  
« Toute disposition législative ou réglementaire ayant une incidence financière sur les 
charges transférées en application de l’article 21-1 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 
1982 précitée donne lieu à révision dans les conditions prévues aux articles L. 1614-1 à L. 
1614-3. Cette révision a pour objet de compenser intégralement la charge supplémentaire 
pour la région résultant de ces dispositions.  
« Toute modification des tarifs sociaux décidée par l’Etat, entraînant une charge 
nouvelle pour les régions, donne lieu à une révision, à due proportion, du montant de la 
contribution visée au troisième alinéa.  
« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. »  
Article 126  
Après l’article 21 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est inséré un 
article 21-2 ainsi rédigé :  
« Art. 21-2. - Dans le cadre des règles de sécurité fixées par l’Etat et pour garantir le 
développement équilibré des transports ferroviaires et l’égalité d’accès au service public, la 
Société nationale des chemins de fer français assure la cohérence d’ensemble des services 
ferroviaires intérieurs sur le réseau ferré national. »  
Article 127  
Les modifications des services d’intérêt national, liées à la mise en service d’une 
infrastructure nouvelle ou consécutives à une opération de modernisation approuvée par 
l’Etat et qui rendent nécessaire une recomposition de l’offre des services régionaux de 
voyageurs, donnent lieu à une révision de la compensation versée par l’Etat au titre du 
transfert de compétences dans des conditions prévues par décret en Conseil d’Etat.  
Article 128  
L’Etat contribue à l’effort de modernisation des gares à vocation régionale dans le 
cadre d’un programme d’investissements d’une durée de cinq ans à compter de la date du 
transfert de compétences.  
Article 129  
Après l’article 21 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est inséré un 
article 21-4 ainsi rédigé :  
« Art. 21-4. - Une convention passée entre la région et la Société nationale des 
chemins de fer français fixe les conditions d’exploitation et de financement des services 
ferroviaires relevant de la compétence régionale.  
« Le ministre chargé des transports tranche les litiges relatifs à l’attribution des sillons 
ferroviaires.  
« Un décret en Conseil d’Etat précise le contenu de la convention, les modalités de 
règlement des litiges entre les régions et la Société nationale des chemins de fer français, 
ainsi que les conditions dans lesquelles le ministre chargé des transports tranche les 
différends relatifs à l’attribution des sillons ferroviaires. »  
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Article 130  
Il est inséré, après l’article L. 1612-15 du code général des collectivités territoriales, 
un article L. 1612-15-1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 1612-15-1. - En cas d’absence de convention visée à l’article 21-4 de la loi 
no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, le préfet de région peut mettre en oeuvre, dans 
les conditions de l’article L. 1612-15, une procédure d’inscription d’office au budget de la 
région, au bénéfice de la Société nationale des chemins de fer français dans la limite de la 
part de la compensation visée au quatrième alinéa de l’article L. 1614-8-1. »  
Article 131  
Pour permettre aux régions d’assurer leurs responsabilités dans le maintien de la 
pérennité du service public de transport ferroviaire de voyageurs d’intérêt régional, l’Etat et 
Réseau ferré de France les informent de tout projet de modification de la consistance ou des 
caractéristiques du réseau ferré national dans leur ressort territorial, de tout projet de 
réalisation d’une nouvelle infrastructure, de modification, d’adaptation de l’infrastructure 
existante ainsi que de tout changement dans les conditions d’exploitation du réseau ferré 
national dans leur ressort territorial.  
Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article.  
Article 132  
Tout projet de modification des modalités de fixation des redevances d’infrastructures 
ferroviaires au sens de l’article 13 de la loi no 97-135 du 13 février 1997 portant création de 
l’établissement public « Réseau ferré de France » doit faire l’objet d’une consultation et d’un 
avis de la ou des régions concernées.  
Article 133  
Il est inséré, après l’article 21 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, un 
article 21-5 ainsi rédigé :  
« Art. 21-5. - Lorsqu’une liaison se prolonge au-delà du ressort territorial de la région, 
celle-ci peut passer une convention avec une région limitrophe, ou avec le Syndicat des 
transport d’Ile-de-France, pour l’organisation des services définis à l’article 21-1.  
« La mise en oeuvre de ces services fait l’objet d’une convention d’exploitation 
particulière entre l’une ou les deux autorités compétentes mentionnées à l’alinéa précédent 
et la Société nationale des chemins de fer français, sans préjudice des responsabilités que 
l’Etat lui a confiées pour l’organisation des services d’intérêt national.  
« La région peut, le cas échéant, conclure une convention avec une autorité 
organisatrice de transport d’une région limitrophe d’un Etat voisin pour l’organisation de 
services ferroviaires régionaux transfrontaliers de voyageurs dans les conditions prévues par 
le code général des collectivités territoriales et les traités en vigueur. A défaut d’autorité 
organisatrice de transport dans la région limitrophe de l’Etat voisin, la région peut demander 
à la Société nationale des chemins de fer français de conclure une convention avec le 
transporteur compétent de l’Etat voisin pour l’organisation de tels services transfrontaliers. »  
Article 134  
I. - Avant le dernier alinéa de l’article L. 4332-5 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« A compter du 1er janvier 2002, les dépenses réalisées en application des 
dispositions prévues à l’article 21-1 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation 
des transports intérieurs n’entrent pas dans l’assiette du prélèvement, à due concurrence, de 
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la compensation forfaitaire des charges transférées. »  
II. - Les dispositions du cinquième alinéa de l’article L. 4332-5 du même code sont 
abrogées à compter du 1er janvier 2004.  
Article 135  
L’article 22 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est ainsi rédigé :  
« Art. 22. - L’organisation des transports ferroviaires inscrits au plan régional des 
transports, établi et tenu à jour par le conseil régional après avis des conseils généraux et 
des autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains, fait l’objet de 
conventions passées entre la région et la Société nationale des chemins de fer français.  
« La région est consultée sur les modifications de la consistance des services 
assurés dans son ressort territorial par la Société nationale des chemins de fer français, 
autres que les services d’intérêt régional au sens de l’article 21-1.  
« Il peut être créé des comités de ligne, composés de représentants de la Société 
nationale des chemins de fer français, d’usagers, de salariés de la Société nationale des 
chemins de fer français et d’élus des collectivités territoriales pour examiner la définition des 
services ainsi que tout sujet concourant à leur qualité.  
« Toute création ou suppression de la desserte d’un itinéraire par un service de 
transport d’intérêt national ou de la desserte d’un point d’arrêt par un service national ou 
international est soumise pour avis aux départements et communes concernés.  
« Toute création ou suppression de la desserte d’un itinéraire par un service régional 
de voyageurs ou de la desserte d’un point d’arrêt par un service régional de voyageurs est 
soumise pour avis aux départements et aux communes concernés. »  
Article 136  
L’article 16 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est complétée par un 
alinéa ainsi rédigé :  
« Les comités départementaux et régionaux des transports sont consultés sur 
l’organisation des transports ferroviaires inscrits au plan régional des transports. »  
Article 137  
Il est créé, auprès du ministre chargé des transports, un comité national de suivi de la 
décentralisation des services voyageurs d’intérêt régional. Ce comité est consulté sur 
l’ensemble des questions liées au transfert de compétences prévu à l’article 124. Il est 
composé de représentants des régions, de l’Etat, de Réseau ferré de France et de la Société 
nationale des chemins de fer français.  
Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article.  
Article 138  
Les dispositions du premier alinéa de l’article 22 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 
1982 précitée sont abrogées à compter du 1er janvier 2002.  
Article 139  
Cinq ans après la date du transfert de compétences visée à l’article 21-1 de la loi no 
82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, le Gouvernement déposera un rapport au 
Parlement portant bilan de ce transfert de compétences établi sur la base d’une évaluation 
conjointe diligentée par l’Etat et les régions.  
Ce bilan portera notamment sur l’évolution quantitative et qualitative des services 
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ainsi que leur financement, les relations entre les régions et la Société nationale des 
chemins de fer français, le développement de l’intermodalité, la tarification et le maintien de 




La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.  
  
  
Fait à Paris, le 13 décembre 2000.  
Jacques Chirac   
Par le Président de la République :  
Le Premier ministre,  
Lionel Jospin  
Le ministre de l’économie,  
des finances et de l’industrie,  
Laurent Fabius  
La ministre de l’emploi et de la solidarité,  
Elisabeth Guigou  
La garde des sceaux, ministre de la justice,  
Marylise Lebranchu  
Le ministre de l’intérieur,  
Daniel Vaillant  
Le ministre de l’éducation nationale,  
Jack Lang  
Le ministre de la défense,  
Alain Richard  
Le ministre de l’équipement,  
des transports et du logement,  
Jean-Claude Gayssot  
La ministre de la culture  
et de la communication,  
Catherine Tasca  
La ministre de l’aménagement du territoire  
et de l’environnement,  
Dominique Voynet  
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Le ministre des relations avec le Parlement,  
Jean-Jack Queyranne  
Le ministre de la fonction publique  
et de la réforme de l’Etat,  
Michel Sapin  
Le ministre délégué à la ville,  
Claude Bartolone  
Le secrétaire d’Etat à l’outre-mer,  
Christian Paul  
La secrétaire d’Etat à la santé  
et aux handicapés,  
Dominique Gillot  
Le secrétaire d’Etat au logement,  
Louis Besson  
La secrétaire d’Etat au budget,  
Florence Parly  
Le secrétaire d’Etat  
aux petites et moyennes entreprises,  
au commerce, à l’artisanat  
et à la consommation,  
François Patriat  
Le secrétaire d’Etat à l’industrie,  















Annexe III : Statistiques nationales 








Tableau 1 : Nombre de voyageurs transportés par les transports collectifs 
Ensemble du transport 
par autocars 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 
(France métropolitaine) 
Transport régulier en charge 866,3 894,7 851,7 919,5 898,5 875,7 878,2 953,6 945,6 
Transport régulier interurbain 
ordinaire (1) 
429,2 447,2 410,8 468 429,1 432,3 474,2 500,2 493,5 
Transport scolaire  355,3 358,1 369,2 378,1 390,9 373,3 348 400,3 405,0 
Transport de personnel 81,9 89,4 71,7 73,5 78,6 70,1 56 53,1 47,1 
                    
Transport occasionnel en charge 263,5 249,1 253,7 250,1 254 270,3 246,1 272,7 278,5 
Transport occasionnel 
interurbain 
152,4 148,9 163 149 151,7 169,5 158,4 174,0 164,4 
       - Excursions (d’une 
journée) 
117,6 117,2 129,9 118,5 125 142 130,6 146,5 136,9 
       - Voyages (de plus d’une 
journée) 
34,9 31,7 33 30,5 26,7 27,7 27,8 27,5 27,5 
Autre transport occasionnel (2) 111,1 100,2 91 101,1 102,3 100,9 87,7 98,7 114,1 
 Total 1 129,90 1 143,70 1 105,40 1 169,60 1 152,50 1 146,10 1 124,30 1 226,3 1 224,1 
MTETM/SESP, Transport routier de voyageurs en 2005 
En millions de voyageurs 
(1)   Y compris transport régulier à la demande et transport régulier international.  
(2)  Transport périscolaire et transport de clientèle. 
Tableau 2 : Rapport voyageur-kilomètres rapportés à des trajets complets) 
réalisés par les autocars (4) 
Ensemble du transport  
par autocars  
(France métropolitaine) 
1 997 1 998 1 999 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 
Transport régulier en charge 22 364 23 133 22 184 24 025 23 345 22 313 22 462 23 817 23 230 
Transport régulier interurbain 
ordinaire (1) (2) 
11 743 12 356 11 748 13 182 12 463 12 164 13 129 13 582 13 242 
Transport scolaire (2) 7 940 7 887 8 121 8 473 8 418 8 067 7 486 8 513 8 500 
Transport de personnel 2 681 2 890 2 315 2 370 2 464 2 083 1 847 1 722 1 488 
Transport occasionnel en charge 19 989 18 639 18 686 18 344 17 221 18 372 18 635 18 655 19 338 
Transport occasionnel 
interurbain 
18 221 17 200 17 334 16 740 15 887 16 872 17 331 17 285 17 794 
       - Excursions (d’une 
journée) 
9 828 8 722 9 224 8 382 9 046 9 561 9 873 10 216 10 053 
       - Voyages (de plus d’une 
journée) 
8 393 8 478 8 110 8 358 6 841 7 311 7 458 7 069 7 742 
Autre transport occasionnel (3) 1 768 1 439 1 352 1 604 1 334 1 500 1 304 1 370 1 544 
 Total 42 353 41 772 40 871 42 369 40 566 40 685 41 097 42 472 42 568 
En millions 
MTETM/SESP, Transport routier de voyageurs 2005 
(1) Y compris transport régulier à la demande et transport régulier international. 
(2) Le partage entre transport régulier ordinaire et transport scolaire a subi une rupture de série entre 1996 et 1997, c’est-à-dire 
reclassement, à partir de 1997, en transport régulier ordinaire des lignes régulières créées à titre principal pour le ramassage scolaire  
antérieurement classées en transport scolaire. 
(3) Transport périscolaire et transport de clientèle. 
(4) Ces estimations correspondent au produit du nombre de voyageurs transportés par la longueur totale du trajet effectué par le véhicule 
qu’ils ont emprunté. On estime généralement que, dans le transport occasionnel, un voyageur effectue la totalité du trajet tandis que,  









Tableau 3 : Répartition des autocars utilisés 
selon  l'utilisation principale du véhicule 
Utilisation principale 
du véhicule 
1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 
Transport routier régulier 
ordinaire (1) 
13 011 13 619 12 596 14 184 13 062 13 197 13 430 13 112 14 568 
Transport scolaire  11 760 11 643 12 390 12 168 12 869 11 995 11 596 12 541 13 293 
Transport de personnel 3 361 3 258 2 743 2 713 3 024 2 859 2 287 2 172 1 796 
Transport occasionnel 14 213 12 893 13 090 13 230 13 360 13 502 13 687 14 211 13 282 
Indéterminé 41 85 77 89 175 63 142 126 163 
TOTAL 42 386 41 498 40 896 42 384 42 490 41 616 41 142 42 162 43 102 
En nombre de véhicules 
MTETM/SESP, Transport routier de voyageurs 2005 
(1) Y compris transport régulier à la demande et transport régulier international. 
Tableau 4 : Kilométrage parcouru par les autocars 
Ensemble du transport 
par autocars  
(France métropolitaine) 
1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 
Transport régulier en charge 751,8 779,8 773,6 819,9 801,9 763,6 753,2 773,4 795,1 
Transport régulier interurbain 
ordinaire (1) 
430,6 454,6 447,6 483 461,8 450,3 455,8 465,8 491,1 
Transport scolaire  221,2 225,4 237,7 248,8 246,7 232 227,1 242,4 244,7 
Transport de personnel 100 99,9 88,3 88 93,3 81,3 70,4 65,2 59,3 
Transport occasionnel en charge 525,5 496,8 494 485 462,8 478,7 491,3 489,9 497,8 
Transport occasionnel interurbain 453 430 432,7 411,6 405,2 419,6 435 435,1 441,1 
       - Excursions (d’une journée) 255,7 226,1 242,5 219,8 239,3 247 258,8 271,0 255,8 
       - Voyages (de plus d’une 
journée) 
197,2 203,9 190,2 191,8 166 172,5 176,2 164,1 185,3 
Autre transport occasionnel (2) 72,6 66,9 61,3 73,4 57,5 59,1 56,4 54,8 56,7 
Kilométrage en charge 1 277,30 1 276,60 1 267,60 1 304,90 1 264,70 1 242,30 1244,6 1 263,3 1 292,9 
Kilométrage à vide 312,8 309,2 295,3 327,3 323,1 322,5 325,7 336,2 354,2 
Kilométrage total 1 590,10 1 585,80 1 562,90 1 632,10 1 587,80 1 564,80 1570,2 1 599,5 1 647,1 
En millions de kilomètres 
MTETM/SESP, Transport routier de voyageurs 2005 
(1) Y compris transport régulier à la demande et transport régulier international. 









Tableau 5 : Répartition des voyageurs-kilomètres  
(rapportés à des trajets complets) réalisés par les autocars en 2005  
selon la région du centre d'exploitation et la nature du service 
Région du centre d’exploitation 










11 - Ile-de-France 2 183 301 153 2 157 4 794 
21 - Champagne-Ardenne 271 315 5 477 1 068 
22 – Picardie 642 438 14 519 1 612 
23 - Haute-Normandie 522 263 133 507 1 424 
24 – Centre 496 447 28 647 1 617 
25 - Basse-Normandie 245 261 41 321 868 
26 – Bourgogne 280 379 45 705 1 409 
31 - Nord-Pas-de-Calais 760 281 132 1 346 2 520 
41 – Lorraine 676 474 147 755 2 053 
42 – Alsace 401 145 237 875 1 658 
43 - Franche-Comté 371 228 77 505 1 181 
52 - Pays de la Loire 764 724 91 1 162 2 741 
53 – Bretagne 577 620 74 1 099 2 369 
54 - Poitou-Charentes 466 389 4 623 1 482 
72 – Aquitaine 446 656 52 969 2 122 
73 - Midi-Pyrénées 403 526 33 1 210 2 172 
74 – Limousin 176 163 13 468 820 
82 - Rhône-Alpes 1 389 789 113 1 910 4 201 
83 – Auvergne 277 279 24 366 946 
91 - Languedoc-Roussillon 649 336 8 771 1 764 
93 et 94 - Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
Corse 
1 256 484 60 1 948 3 748 
 TOTAL PROVINCE 11 065 8 198 1 330 17 182 37 775 
 TOTAL France métro 13 248 8 500 1 483 19 339 42 568 
En millions 
MTETM/SESP, Transport routier de voyageurs 2005 




















1980 54,7 9,6 36,0 
1981 55,7 9,8 36,5 
1982 57,0 10,3 37,2 
1983 58,6 10,5 37,0 
1984 60,4 10,7 38,2 
1985 61,9 10,8 34,9 
1986 59,9 10,7 37,3 
1987 60,0 10,8 40,0 
1988 62,9 10,9 39,7 
1989 64,2 11,5 38,0 
1990 63,7 11,6 39,1 
1991 62,3 11,5 40,8 
1992 62,2 11,7 39,6 
1993 58,6 11,6 39,8 
1994 58,9 11,6 40,5 
1995 55,6 10,3 39,6 
1996 59,8 11,1 40,2 
1997 61,8 11,3 39,7 
1998 64,5 11,7 40,0 
1999 66,6 12,1 39,1 
2000 69,9 12,7 40,4 
2001 71,5 12,9 38,7 
2002 73,5 13,0 39,5 
2003 71,7 13,3 40,0 
2004 74,3 14,2 41,2 
2005 76,5 14,4 41,1 
2006   14,7 42,1 
En milliard de voyageurs-kilomètres 














Annexe IV :  Les réseaux de transports 
collectifs en Bretagne (statistiques, 
cartes et communication) 
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Document n°IV-1 : Trafic des chemins de fer du Finistère 















d’après les billets 
de toute nature 
1903 100 333.370 41 428.170 
1904 127 378.558 49 482.399 
1905 127 413.739 49 506.772 
1906 127 436.632 49 535.002 
1907 142 478.803 59 602.424 
1908 142 522.686 63 666.527 
1909 142 542.445 69 685.761 
1910 142 569.357 69 718.474 
1911 142 609.622 69 774.202 
1912 142 614.673 70 783.111 
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Document n°IV-2 : Evolution du trafic ferroviaire par Origine-
Destination du Transport Express Régional (TER) 2005-2008 
 
Evolution du trafic ferroviaire par O-D du Transport Express Régional (TER) 2005-2010 
      
Liste des OD suivies Nombre de voyages en TER pur 
Relation (Origine <=> Destination) 2005 2006 2007 2008 
      
Axe Nord : Brest - Morlaix - Guingamp - Saint-Brieuc - Lamballe – Rennes 
  Brest - Landerneau 273 810 311 546 342 611 418 154 
  Brest - Morlaix 64 823 74 396 86 686 102 073 
  Brest - Saint-Brieuc 13 858 16 216 18 220 19 073 
  Brest - Rennes 37 948 43 468 54 565 62 415 
  Morlaix - Saint-Brieuc 12 402 15 482 17 741 19 397 
  Morlaix - Rennes 14 718 17 408 20 137 22 728 
  Guingamp - Rennes 27 100 29 544 33 948 37 749 
  Saint-Brieuc - Lamballe 125 607 132 026 129 758 142 567 
  Saint-Brieuc - Rennes 164 290 177 399 187 375 205 619 
  Lamballe - Rennes 60 403 62 693 81 037 91 343 
      Axe Sud : Quimper - Lorient - Auray - Vannes - Redon – Rennes 
  Quimper - Lorient 46 231 51 219 52 283 65 899 
  Quimper - Vannes 12 325 15 444 20 117 19 142 
  Quimper - Rennes 20 111 28 686 33 426 37 597 
  Lorient - Vannes 127 475 131 480 143 838 171 795 
  Lorient - Redon 9 391 10 463 11 518 12 598 
  Lorient - Rennes 31 505 41 275 45 646 52 138 
  Auray - Rennes 22 696 27 750 30 929 34 172 
  Vannes - Redon 31 058 32 906 36 638 43 707 
  Vannes - Rennes 80 844 102 783 112 849 123 341 
  Redon - Rennes 149 003 159 313 174 085 199 242 
      
Rennes - Dol-de-Bretagne - Saint-Malo – Dinan 
  Rennes - Dol-de-Bretagne 88 872 93 244 98 529 109 068 
  Rennes - Saint-Malo * 243 153 233 575 247 426 273 938 
  Rennes - Dinan 11 706 8 376 6 000 5 557 
  Dol-de-Bretagne - Saint-Malo 87 151 81 734 84 675 97 514 
  Dol-de-Bretagne - Dinan 13 396 12 133 10 302 12 428 
  St Malo-Dinan 1 910 1 383 1 686 1 342 
      Périurbain de Rennes 
  Rennes - Bruz 23 200 26 323 30 598 34 722 
  Rennes-Chateaubourg 106 466 117 164 139 861 174 514 
  Rennes - Janzé 121 973 125 061 115 682 127 174 
  Rennes - Messac 125 864 138 650 146 855 168 969 
  Rennes - Montauban-de-Bretagne 90 906 80 695 88 825 110 051 
  Rennes - Montfort 146 247 166 575 172 266 211 444 
  Rennes - Montreuil-sur-Ille 70 581 75 578 90 811 114 417 
  Rennes - Retiers 25 286 26 502 29 675 35 332 
  Rennes - Vitré 228 761 257 366 278 115 307 410 
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  Brest-Quimper 57 913 62 046 65 437 72 883 
        Nantes-Rennes 155 871 165 069 182 334 201 433 
      
  Total OD suivies 2 924 854 3 152 971 3 422 484 3 938 945 
Source : SNCF données de vente Aristote  
 
Le périmètre : TER uniquement, OD pure uniquement, c'est à dire hors correspondance amont et aval 
 
Remarques : les OD de l'axe Sud s'entendent trafic (TER+Corail sans réservation). La source Aristote ne permettant pas 
d'isoler le trafic Corail sans réservation. 
 
* Mise en service du TGV Rennes - Saint-Malo le 11/12/05 
   
 
Document n°IV.3 : Modes de transports utilisés par les actifs ayant un 
emploi lors de leur navette domicile – travail suivant le département de 
domicile en 2006 
 
en nombre d'actifs Côtes d'Armor Finistère 
Ille-et-
Vilaine Morbihan Bretagne 
Pas de transport 14 272 18 064 21 737 16 196 70 269 
Marche à pied 15 146 22 466 27 454 17 366 82 432 
Deux-roues 7 203 10 262 17 581 9 645 44 691 
Voiture, camion, fourgonette 182 602 288 268 311 953 226 963 1 009 786 
Transports en commun 4 973 14 925 34 505 9 755 64 158 
Ensemble 224 197 353 985 413 229 279 925 1 271 336 
Source : INSEE RP 2006 
     
      
      
en % Côtes d'Armor Finistère 
Ille-et-
Vilaine Morbihan Bretagne 
Pas de transport 6,4% 5,1% 5,3% 5,8% 5,5% 
Marche à pied 6,8% 6,3% 6,6% 6,2% 6,5% 
Deux-roues 3,2% 2,9% 4,3% 3,4% 3,5% 
Voiture, camion, fourgonette 81,4% 81,4% 75,5% 81,1% 79,4% 
Transports en commun 2,2% 4,2% 8,4% 3,5% 5,0% 
Ensemble 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
Source : INSEE RP 2006 
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Document IV-4 : Les lignes de train en Bretagne avant le Plan Freycinet 
de 1878 
 
Document IV-5 : Le réseau de chemins de fer en Bretagne après la 
construction des lignes inscrites au Plan Freycinet 
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Document IV-8 : Les réseaux de chemins de fer dans les Côtes d'Armor en 
1936  
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Document IV-10 : Les lignes d'intérêts national et local dans le Finistère 




















Document n°IV-11 : Les transports collectifs dans le Finistère en 1938 
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Document n°IV-12 : Les lignes d’autocars du Morbihan en 1980 
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Document n°IV-13 : Les transports collectifs en Bretagne de juillet à 
août 2006 
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Document IV-15 : Identité visuelle des réseaux départementaux de 
transports et logotypes des Conseils généraux en 2008 
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Annexe V :  Documents relatifs aux 
coopérations entre collectivités 
territoriales de Bretagne 
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Document n°V-1 : Discours de Jean-Yves Le Drian, Président du Conseil 
régional de Bretagne, aux Premières Assises Régionales des Territoires 
de Bretagne, 27 novembre 2004 
 
ASSISES REGIONALES DES TERRITOIRES DE BRETAGNE 
 
Discours de Jean-Yves LE DRIAN, 




Je voudrais tout d’abord, chers amis, Madame la Préfète et chers collègues, 
remercier le Maire de Morlaix Michel LE GOFF de son accueil dans ce lieu bien approprié. 
Je voudrais remercier tout particulièrement Marylise LEBRANCHU, à la fois de ce qu’elle a 
déjà fait, de ce qu’elle va faire demain pour donner suite à ces travaux et surtout de son 
enthousiasme pour la Bretagne. Certes nous le partageons ensemble mais elle nous donne 
en plus le « peps » et je voulais saluer toute son action. Je voudrais aussi dire au Président 
MORVAN que nous avons apprécié les uns et les autres ce matin sa « perspective », à la 
fois nous ramenant dans nos racines et nous projetant en 2015 à Ploumadec (si je me 
souviens bien), décrivant ainsi notre propre histoire. Je voudrais également redire à Madame 
MALGORN que nous avons le plaisir de l’avoir toute la journée avec nous et remercier aussi 
l’ensemble de ceux qui ont préparé techniquement cette rencontre ; et puis vous remercier 
vous tous, qui n’avez pas craint de prendre une journée entière pour parler de l’avenir de 
notre région car elle le mérite. Je dois vous dire que mon premier sentiment au terme de 
cette journée, c’est tout simplement que cela fait quand même du bien d’être ensemble, dans 
notre diversité, dans votre diversité et c’est parce que l’on est bien ensemble que l’on peut 
projeter ensemble et que c’est comme cela que l’on pourra réussir. 
Il est vrai que cette journée est organisée à la fois sur la prévision vers le long terme 
mais que nous avons été également interpellés par le court terme. Pour ma part, j’ai passé 
une partie de l’après-midi (et je m’en excuse) à parler de Carhaix, de la        RN 164, sujets 
tout à fait d’actualité, mais ce n’est pas parce que l’on travaille sur le long terme qu’il ne faut 
pas assumer nos responsabilités sur le court terme. A cet égard, je voudrais dire très 
clairement que la « Bataille de Carhaix », c’est la bataille de la Bretagne. Car si l’on 
commence à parler d’aménagement du territoire ici pour 2015 et que l’on ne fait rien en 
même temps sur la fermeture à terme la Gare de Carhaix, cela pose alors un problème. Il y a 
donc parfois un lien entre l’immédiat, le lendemain et la prévision à long terme et  cette 
journée était symbolique de ces conjonctions de préoccupations entre l’immédiat et l’horizon 
2015. 
Je crois qu’elle nous a montré aussi la vitalité et la détermination des Bretonnes et 
des Bretons, et de ce côté-là, nous sommes sans doute un peu particuliers. Quelqu’un le 
disait ce matin, la Bretagne n’est pas une région comme les autres. Il est vrai que pour ces 
questions qui concernent notre avenir et celui des générations futures, nous sommes 
capables de réactivité, nous sommes capables d’anticiper, nous sommes capables 
d’imaginer, nous sommes capables de dépasser certains conflits et nous sommes capables 
aussi de constater ensemble les conflits s’il y en a. 
Ceci étant, cette rencontre, ce n’est pas un forum, ce n’est pas un happening, ce 
n’est pas une « grand’ messe » (j’ai essayé de décliner en fonction de différentes 
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philosophies d’appréciation de la vie comment chacun pouvait éventuellement l’interpréter) 
mais c’est un point de départ. C’est un point de départ autour d’une méthode et un point de 
départ dont je souhaite qu’il fasse référence et s’appuie sur ce qu’ont réussi certains de nos 
anciens, dans l’esprit du CELIB des années 50/60. 
Je ne vois pas pourquoi on ne pourrait pas se proclamer collectivement comme 
héritiers de cette démarche-là, qui était une démarche très ouverte. Je me souviens avoir lu 
comment les promoteurs du CELIB à ce moment-là ont défendu le pouvoir d’achat du SMIC 
en Bretagne : c’était donc une démarche très ouverte. 
Il y a eu cet enjeu, à une période où les défis qui étaient devant la Bretagne étaient 
gigantesques. Ils ont su les relever et grâce à leur action, la Bretagne a beaucoup gagné, 
beaucoup reçu aussi mais beaucoup combattu par ailleurs pour aboutir à ce que l’on a 
appelé le « miracle » (selon que l’on se réfère à la « grand’messe » tout à l’heure, on dirait 
effectivement le miracle), ce que l’on a appelé pour d’autres le «modèle», en tout cas ce qui 
a été la force de notre région pendant un cycle de développement. 
Le problème, c’est que nous sommes à la fin d’un cycle et qu’il faut donc aborder les 
échéances qui viennent et les nouveaux défis dans le même esprit que celui qu’avaient nos 
prédécesseurs antérieurement.  
Nous sommes à la fin d’un cycle d’abord parce que nous sommes dans un dispositif 
européen, ensuite parce que la globalisation est là, ensuite parce que nous sommes en train 
de passer dans la société de la connaissance (Yves MORVAN le disait ce matin avec 
beaucoup de qualité), ensuite parce que nous sommes dans une phase où la formation est 
un élément déterminant, parce que la production n’est plus celle que l’on avait auparavant, 
ensuite parce que l’exigence de qualité est devenue centrale dans les conduites collectives 
et individuelles. Se posent devant nous des enjeux et des défis considérables et nous ne 
pourrons les assumer qu’en étant dans une logique proche de celle qui a prévalu il y a 
maintenant plus de 40 ans. 
C’est dans cet esprit que nous souhaitions nous réunir aujourd’hui. Nous voulons 
construire un nouveau contrat pour la Bretagne, comme il y a eu dans le passé le premier 
plan pour la Bretagne (cela a d’ailleurs été le seul mais il l’a beaucoup bouleversée). Si nous 
pouvions trouver une stratégie commune pour un nouveau contrat pour la Bretagne qui soit 
le catalyseur de nos volontés, qui permette de bouleverser la donne, qui permette de croire à 
l’action publique, je pense que nous avons des chances de pouvoir surmonter toute une 
série de difficultés qui sont devant nous, et nous avons des chances de pouvoir donner, 
dans ce nouveau contexte, confiance à nos concitoyens de Bretagne. 
Pour cela, il y a d’abord un préalable, une méthode et enfin des chantiers. 
Le préalable – cela peut vous paraître curieux que je le dise comme cela mais j’en 
suis intimement convaincu – le préalable, c’est la Bretagne. Le préalable, c’est d’assumer 
totalement avec fierté notre identité, non pas identité fermée, recroquevillée sur les miettes 
du passé mais une identité sans cesse renouvelée, une identité moderne, une identité 
ouverte, en précisant que cette identité s’enrichit de notre manière d’être ensemble, de notre 
renouvellement culturel permanent, s’enrichit d’un système de réseaux, s’enrichit d’une 
certaine fierté, s’enrichit de nos affirmations mutuelles. Bref, la Bretagne est « une » et il 
n’est pas nécessaire, il n’est pas souhaitable d’aller chercher avant d’affirmer cela des 
nouvelles « nominations » ou des nouvelles dénominations, un nouveau marketing. Nous 
avons la chance d’être nés avec ce nom, servons-en-nous, affirmons-le et faisons en sorte 
que précisément, ces solidarités que cette appartenance entraîne soient une force pour 
réaliser ce nouveau contrat pour la Bretagne. 
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« La Bretagne est une », cela signifie que ses territoires ne sont pas concurrents 
mais qu’ils sont partenaires ; cela veut dire que Rennes sans Brest ne peut pas gagner. Je 
serais tenté de dire que Brest sans Carhaix non plus et pour reprendre Yves MORVAN, 
Carhaix sans Ploumadec non plus (chacun aura compris que Ploumadec était un lieu de 
ruralité indéterminé). Je redis donc ici avec force ce que j’avais déjà dit à Rennes et que je 
répète un peu comme un slogan : il faut rassembler à l’Ouest pour s’affirmer à l’Est et il faut 
donc une Bretagne d’abord « une », qui fédère les idées, qui rassemble les énergies et qui 
puisse permettre de combattre ensemble. Tout le monde n’est pas d’accord là-dessus, donc 
autant l’affirmer un peu solennellement. 
Ensuite vient la méthode. Je pense pour ma part, même si cela a été un peu 
galvaudé ces temps derniers, que le discours de la méthode, c’est la garantie de l’efficacité. 
D’ailleurs, le Discours de la méthode a permis ensuite le Siècle des Lumières (j’ai parfois 
quelques souvenirs d’historien). En tout cas, il est indispensable que l’on sache « comment 
on va faire » et pour cela, je voudrais vous dire trois choses. 
Premièrement, il importe que nous menions ensemble une analyse commune de nos 
atouts et de nos faiblesses de la manière la plus objective possible. Cela passe par le 
partage des expériences des Pays, par l’analyse que chacun des Pays peut faire de sa 
propre réalité et de son propre projet, mais cela passe aussi par une vision prospective que 
nous voulons en particulier mettre en œuvre dans le cadre de l’Agence de développement 
économique que nous allons créer au courant de l’année prochaine et qui aura pour vocation 
non seulement cette vision prospective mais l’organisation des filières, l’organisation de 
l’innovation, la relation avec les territoires. Nous entendons bien que cette Agence de 
développement que nous voulons mettre en place soit le fruit et le partage des expériences 
et des autres outils qui sont créés dans les territoires et que vous représentez ici. Il n’est pas 
question de faire un « machin » qui s’imposerait à d’autres mais au contraire un lien 
d’intervention et une espèce d’ensemblier qui nous permette d’agir avec la meilleure lisibilité. 
Il faut donc premièrement une capacité d’analyse, une capacité de mutualisation, à 
une période où l’argent public est rare. Dans d’autres instances, on dit « pourquoi l’argent 
public est rare ? », « la faute à qui ? », « la faute à quoi ? » etc. ; en tout cas, il y a une 
réalité : dans les années qui vont venir, l’argent public sera rare et plus rare que celui des 
années précédentes ou des décennies précédentes. Il nous faudra donc hiérarchiser et « 
passer du guichet au projet ». Ce matin, on entendait parler de « renoncer aux abonnements 
», mais c’est la même logique. Il nous faut donc hiérarchiser, choisir, hiérarchiser dans les 
Pays, dans les Agglomérations mais aussi pour la Région, c’est-à-dire, dans l’analyse, faire 
des choix sur nos propres priorités, sinon on ne fera que de la « dispersion », de 
l’émiettement qui ne produira pas du développement. 
Sur la méthode, deuxièmement, il faut que nous ayons une Bretagne mobilisée et 
pour cela, nous avons l’avantage d’avoir une Bretagne déjà organisée : organisée par Pays, 
cela a été dit et nous sommes une des rares régions de France (peut-être la seule) à l’être 
totalement, organisée en intercommunalités, organisée dans un système où les Pays et les 
intercommunalités finalement ne s’entendent pas si mal que cela. Et s’il y a des territoires de 
projets, il y a aussi des territoires de réalisations et de proximité. Nous avons la chance 
d’être une Bretagne organisée parce que sans doute sommes-nous la seule région ayant 
une conférence territoriale que nous commençons à appeler le B15 et qui réunit les 
Présidents d’Agglomérations, les Présidents de Conseils Généraux et la Région. Nous 
sommes une Bretagne organisée aussi parce que les Conseils de développement, même si 
certains ont quelques difficultés, sont des réalités partout (autrement, il n’y aurait pas de 
Pays) et vous êtes largement présents aujourd’hui pour les représenter. 
Il nous faut une Bretagne mobilisée aussi par l’intermédiaire du Conseil économique 
et social, qui doit jouer totalement son rôle. Il ne faut pas inventer de nouvelles structures 
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quand certaines existent déjà et qu’elles veulent bien être partenaires. C’est là la deuxième 
condition de la méthode. 
La troisième condition de la méthode, c’est l’appropriation par les Bretons d’un projet. 
C’est ce que l’on appelle la « démocratie participative », c’est-à-dire essayer (ce qui n’est 
pas une tâche simple et c’est pour cela d’ailleurs que je l’ai confiée à Marylise LEBRANCHU) 
de gérer cette espèce de dialectique entre l’aspiration au changement et les contraintes des 
choix. Si je puis me permettre, Ambroise GUELLEC (que je ne vois plus), essayez de faire 
en sorte que le militantisme ne soit pas victime de la contrainte des choix (et 
réciproquement) et donc que l’on garde à la fois la force du militantisme et la rigueur des 
choix. C’est cela, la transformation sociale. 
(Applaudissements) 
C’est cela l’élément central sur lequel nous devons essayer de nous mettre d’accord 
et cela passe par la méthode qui a été proposée tout à l’heure et ce matin par Marylise 
LEBRANCHU. 
Vous disposez d’un document de travail, sur lequel nous attendons vos observations 
et contributions, à partir duquel nous souhaitons que chaque territoire, chaque Pays - 
puisque ce sont les territoires du projet - puisse élaborer son propre projet (il y a déjà des 
projets dans les territoires et il suffira donc pour certains d’une réactualisation, mais comme 
le monde va vite, il faudra sans doute réactualiser rapidement parce que l’on parlera de 
l’échéance 2007-2013 et qu’il faut donc se projeter jusqu’à 2015). Cela doit aboutir à une 
contractualisation, à des scenarii de contractualisation à partir de la mi-2006. C’est-à-dire 
que nous avons devant nous 18 mois de travail, l’objectif étant le nouveau contrat pour la 
Bretagne, pour lequel nous souhaitons une participation, une préparation extrêmement large 
et pour lequel plusieurs sujets qui ont été évoqués tout à l’heure trouveront leur place, y 
compris le dossier de l’énergie dont il a été fait état. 
Ainsi, nous aurons un document de travail, de mobilisation, de combat, de 
perspectives et un document de confiance pour nous-mêmes et pour les générations qui 
viennent. 
Voilà pour la méthode. Je voudrais dire quelques mots des chantiers, puisque 
certains ont été déjà évoqués tout à l’heure. 
D’abord, les infrastructures. Puisque l’on dit qu’il faut choisir, il faut choisir et 
hiérarchiser. Il y a deux priorités : Paris/Brest, Paris/Quimper à trois heures et la    RN 164. 
Sur le fer, je ne vais pas revenir sur ce qui a été dit (et bien dit) précédemment sauf 
que c’est pour nous tous une urgence vitale, que cela suppose une détermination de tous les 
jours, que nous sommes sur le calendrier 2009-2012 (début des travaux en 2009 , mise en 
œuvre en 2012), que cela ne concerne pas uniquement la ligne à grande vitesse entre Le 
Mans et Rennes mais aussi les travaux d’aménagement entre Rennes et Quimper et Rennes 
et Brest, qui sont aussi assez onéreux. Même si a priori nous n’avons pas de raisons de ne 
pas croire en la bonne foi de l’Etat, le seul problème c’est que nous ne connaissons pas 
encore la clé des financements et qu’il est souhaitable que nous anticipions : quelle que soit 
la clé de financement, il faudra se battre pour obtenir les meilleurs financements possibles. 
L’addition sera lourde et si l’on veut que les Bretons puissent faire autre chose que le 
TGV pendant une décennie (et il y a beaucoup d’autres choses à faire), il faudra, je  pense, 
faire preuve d’imagination financière. Nous sommes donc en discussions, pour l’instant un 
peu confidentielles, chacun le comprendra, pour trouver des montages financiers originaux 
qui nous permettront d’anticiper et de ne pas être pieds et poings liés par des décisions qui 
se prendraient ailleurs, car à ce moment-là, les Bretons ne seraient plus maîtres de leur 
destin. 
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Trouvons ensemble une forme originale – on en lit un peu partout et il y a des formes 
de financements « innovants » qui ne sont innovants que dans le titre ; il y a aussi des 
formes de financements innovants qui sont beaucoup plus innovants qu’on ne le pense – 
pour nous permettre de réussir ce gros dossier. 
Sur la RN 164, c’est un peu différent. Il faut simplement, Madame la Préfète, que 
nous travaillions ensemble à ce que tous les rendez-vous soient bien au rendez-vous où ils 
ont été indiqués. 
Nous considérons donc que ce sont nos deux priorités. Il y en a d’autres mais il faut 
bien hiérarchiser et, honnêtement, quand nous aurons déjà fait cela ensemble dans notre 
nouveau contrat pour la Bretagne, ce sera une page importante qui aura été tournée. 
Je n’oublie pas les aéroports et les ports, dont la Région aura la responsabilité dans 
peu de temps. Nous sommes candidats à être puissance concédante et nous aurons 
ensemble des difficultés – je vous préviens tout de suite – parce que nous avons à la fois 
une chance et une contrainte. Nous avons la chance que tous les aéroports et tous les ports 
en Bretagne puissent être transférés au Conseil Régional, ce qui n’est pas le cas dans les 
autres régions où l’on trouve un aéroport qui reste d’intérêt national ou un port qui est un port 
autonome. En Bretagne, ce ne sera pas le cas. C’est une certaine chance mais c’est aussi 
une contrainte parce qu’il faudra mettre ces ports et ces aéroports en réseau et parce qu’il 
faudra gérer les investissements de manière cohérente, sans diluer l’argent public. Ceci fera 
aussi partie du nouveau contrat pour la Bretagne et il faudra sans doute que nous arbitrions 
entre nous, mais je pense que notre responsabilité sera de faire en sorte que les arbitrages 
aient lieu en toute sérénité et en toute transparence, dans ce type de rencontres in fine, 
même si ici ou là, cela pourra entraîner quelques protestations. 
Mais en même temps, ce sera une force parce que nous pourrons mettre les 
aéroports et les ports en réseau, ce qui entraînera des impulsions tout à fait nouvelles dont il 
faudra mesurer les avantages à ce moment-là. 
Je voudrais terminer sur ce problème des infrastructures en disant – la Conférence 
territoriale dont je vous parlais tout à l’heure a donné son accord sur le sujet – que nous 
voulons mettre en œuvre désormais au niveau de la Région Bretagne un Schéma de service 
des déplacements et du fret pour assurer les cohérences entre tous les schémas de 
transport qui parfois se font concurrence. Il serait plus facile et plus clair d’aborder la 
question par la cohérence des déplacements et la cohérence des transports de fret, quel que 
soit le vecteur qui le supporte. Ainsi, on irriguerait convenablement notre territoire et l’on 
pourrait éviter quelques complications que l’on constate ici ou là ; cela optimiserait 
l’ensemble de nos infrastructures. 
J’ai dit « chantiers d’infrastructures » : vous voyez qu’ils sont lourds. 
Je voudrais dire deux mots sur les chantiers du développement, d’abord pour qu’on 
ne se focalise pas uniquement sur les pôles de compétence et d’intelligence économique 
dits « pôles de compétitivité », qui sont tout à fait à l’ordre du jour, qui ne sont pas 
secondaires. 
Il n’empêche qu’il serait grave d’oublier que ce qui fait aussi une des forces de notre 
région, ce sont les métiers. Quand je dis « les métiers », je parle de l’artisanat, je parle de ce 
qui fait vivre les communes, je parle du bâtiment, je parle de l’artisanat d’art, je parle de tous 
ces métiers qui recrutent, qui sont des pépinières d’emplois et des pépinières de qualité et 
qui aujourd’hui sont sans doute parmi ceux qui créent le plus. Il ne faudrait pas qu’au nom 
d’une « modernité » incontournable et indispensable qu’il nous faut assumer, on laisse au 
dernier plan ces secteurs majeurs ; dans la préparation du nouveau contrat pour la Bretagne 
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(puisque le lancement a lieu aujourd’hui), je pense qu’il faut que l’on contribue à ce que ces 
qualités-là, qui sont propres aussi à la Bretagne, puissent être renforcées. Je proposerai qu’il 
y ait là-dessus une rencontre spéciale au courant de l’année 2005 pour qu’on puisse faire les 
inflexions nécessaires afin de favoriser et développer ces métiers-là – qui vont aussi intégrer 
le tourisme –, ces métiers qui ne font pas automatiquement le « hit-parade » du chic du 
moment mais qui sont sur le fond tout à fait déterminants pour l’avenir de notre région et de 
nos jeunes. 
Je reviens maintenant sur les pôles de compétence et d’intelligence économique car 
c’est un sujet qui sera d’actualité lundi prochain. Un pôle de compétence et d’intelligence 
économique (ou un pôle de compétitivité), c’est l’articulation – je crois que maintenant, 
chacun le sait – entre la formation, l’innovation, l’entreprise, la recherche et le territoire 
orienté vers la création de valeur ajoutée, orienté vers la nécessité de créer des réseaux de 
valeur ajoutée. Nous avons en Bretagne plusieurs cartes à jouer, elles ont été énumérées au 
cours de la journée et reprises par Madame la Préfète ce midi. Je vous les rappelle donc. 
Nous allons nous battre (et nous sommes en train de nous battre) pour l’ensemble de 
ce qui tourne autour de l’image, des données et de la voix, qu’on appelle le STIC d’une 
manière générale mais que nous allons essayer de dénommer d’une manière plus porteuse 
parce que plusieurs Régions seront candidates sur le même secteur et que nous avons, 
nous, des cartes considérables à jouer pour nous positionner au niveau européen, sinon 
mondial, dans ce domaine. 
Nous avons à jouer sur les industries agroalimentaires, à condition de trouver la 
bonne carte d’entrée pour nous faire valider et il nous semble qu’il faille nous orienter vers 
l’ensemble tournant autour de la nutrition, de la santé, de la sécurité alimentaire et de la 
qualité. On voit bien là qu’il y a en Bretagne beaucoup de perspectives de créations de 
valeur qui sont encore un peu trop sous-exploitées et qui peuvent donner un nouveau souffle 
à nos industries agroalimentaires. 
Enfin, nous avons le pôle mer autour du réseau qui existe déjà (mais les gens ne se 
parlent pas assez) et qui n’existe pas suffisamment en termes d’entreprises à partir de Brest, 
Roscoff, Lorient, Saint-Malo et autour. Parce que si nous, nous ne jouons pas la carte 
maritime en Europe, qui la jouera ? 
Nous allons donc aussi nous battre là-dessus. Et sur chacun de ces trois thèmes, la 
méthode sera la même. Il y a une espèce de « task force » (excusez-moi d’utiliser ce terme) 
qui commence à réunir les experts sous la gestion conjointe de l’Etat et de la Région et il y 
aura sur chaque thème un Comité de pilotage avec l’ensemble des acteurs concernés, qui 
validera les orientations proposées. 
Enfin, le troisième chantier (et j’en terminerai là), c’est la bataille de la qualité. 
Puisque l’on se projette sur un nouveau contrat pour la Bretagne à horizon 2015, il 
nous faut développer cette logique de la qualité, qui est la logique du développement durable 
; c’est-à-dire la qualité dans la production et en particulier dans la production agricole et là-
dessus, je crois qu’il faut dire que déjà beaucoup d’efforts ont été faits et qu’il y a eu de 
nombreuses initiatives. Le problème, c’est de les rendre un peu cohérentes et de les 
amplifier ; le problème, c’est aussi de savoir et de bien affirmer entre nous que cette bataille 
de la qualité dans la production agricole ne se fera pas sans les agriculteurs et en tout cas 
sûrement pas contre eux. 
Par conséquent, il nous faut là « faire prendre » les états d’esprit nécessaires pour 
assumer cette mutation. Je crois que nous sommes en train de pouvoir y aboutir et j’étais 
très frappé l’autre jour en conversant avec un grand patron international d’une entreprise 
multinationale (comme on dit), qui commençait à dire : « on peut être multinational mais si 
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l’on n’est que multinational et que l’on ne revient pas sur sa domesticité (ils disent « 
domesticité » mais cela veut dire en fait « sur son territoire »…), on risque maintenant de 
perdre ». Une de nos chances pour la qualité, ce sera notre « domesticité ». 
La bataille de la qualité, c’est aussi la bataille de la qualité sociale : faire en sorte que 
notre « bien être ensemble », notre « bien vivre ensemble » puisse être une réalité concrète 
pour chacun, c’est-à-dire ici les conditions de vie, de travail, de logement, de salaires, 
l’égalité entre les hommes et les femmes ; c’est-à-dire de faire en sorte que de ce côté, la 
Bretagne puisse être exemplaire et que l’équilibre ne soit pas uniquement l’équilibre des 
territoires mais soit aussi l’équilibre à l’intérieur des territoires entre les hommes et les 
femmes, entre ceux qui sont le moins gâtés par la vie et les autres. Ce n’est pas la 
responsabilité directe de la Région mais si l’on dit    « nouveau projet pour la Bretagne », 
bien évidemment l’idée en est au centre. 
Nous avons aussi la qualité de l’environnement et en particulier le sujet majeur de la 
reconquête de l’eau. Il faut que dans l‘objectif de notre nouveau contrat pour la  Bretagne, on 
casse cette contradiction dans notre image où d’un côté on valorise l’Armor et l’Argoat et de 
l’autre côté, on nous réitère régulièrement (et pas plus tard que la semaine dernière dans un 
grand média national) « vous êtes la région des nitrates et des algues vertes ». 
Il faut donc que nous soyons au rendez-vous de 2015, et l’un des moyens d’aboutir 
sur cette qualité-là – y compris la qualité des productions agricoles dont je parlais au départ 
– c’est que l’esprit de la charte pérenne revienne. Elle a été signée par tout le monde il y a 
deux ans maintenant, c’était un bon compromis, un compromis offensif, un compromis qui 
s’intégrerait très bien dans le nouveau contrat pour la Bretagne. Il faut, je pense, que tout le 
monde revienne à la table des discussions pour progresser. Il y avait des engagements 
financiers, il y avait des volontés, chacun avait mis un peu du sien (même parfois beaucoup) 
: je ne vois pas pourquoi on ne reproduirait pas cette détermination. Imaginez ce que diront 
les générations qui suivent ou les historiens qui suivront s’ils s’apercevaient que la Bretagne 
n’avait pas été au rendez-vous de 2015 (parce que c’est un rendez-vous obligatoire) pour 
des raisons de blocages idéologiques entre telle ou telle organisation de l’époque… Je 
pense donc que cela vaut la peine de dépasser ces blocages pour aboutir à ce compromis 
offensif qui était dans la charte de l’agriculture pérenne. 
(Applaudissements) 
Je citerai enfin la qualité de nos formations et de notre recherche. Nous sommes les 
premiers en France. C’est d’abord une position qui nécessite sans arrêt d’être renforcée et 
puis, il faut aller au-delà, renforcer l’Université de Bretagne dans toutes ses qualités et en 
particulier en faire un outil important pour la recherche – il y a déjà d’autres outils, on en a 
parlé l’autre jour – et faire en sorte que le nouveau contrat mette dans ses préoccupations 
prioritaires le fait que l’innovation et la recherche sont une des cartes que peut jouer une 
région comme la nôtre, qui a la chance par rapport aux années 50 d’avoir un acquis culturel, 
intellectuel et de connaissance beaucoup plus fort, ce qui fait que nous sommes plus à 
même de relever les défis. Quand on est en position périphérique, il faut jouer sur la carte de 
l’intelligence parce qu’autrement, on risque d’être doublé : il faut donc renforcer aussi cette 
qualité-là. 
Enfin, je mentionnerai évidemment la qualité de notre créativité culturelle, de notre 
imagination, de nos rêves, de notre tempérament qui fait (et j’en reviens au point de départ) 
que la Bretagne est « une » et qu’elle fait notre fierté. 
Voilà, chers amis, quelques propos pour lancer un débat qui doit se poursuivre. Je 
souhaiterais pour ma part que l’on établisse une espèce d’agenda. 
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Vous savez qu’en Europe (Bernard POIGNANT pourra le dire mieux que moi), on dit 
souvent « Agenda ceci », Agenda cela » : cela fait très européen. A propos de l’Europe, j’en 
profite pour dire à la suite de Christian GUYONVARC’H que notre détermination à être 
présents sur tous les enjeux européens est totale. Nous avons modifié notre représentation à 
Bruxelles et nous sommes présents dans tous les endroits où aujourd’hui se jouent les 
enjeux de 2007-2013. Parce qu’être prêts pour 2007-2013, c’est bien aussi pour rediscuter 
avec l’Europe des nouveaux fonds européens qui interviendront à ce moment-là et pour 
lesquels la Bretagne, évidemment, sera candidate. 
Alors, faisons un agenda qui fixera les dates pour que tout le monde en dispose ; du 
genre « 2015, l’application de la Directive sur l’eau », « 2009, début des travaux du TGV », « 
2005, mise en œuvre de l’établissement public foncier », « 2006, fin de la mise en œuvre du 
nouveau contrat pour la Bretagne » etc., bref, que l’on ait vraiment notre guide, qui aille loin 
(et jusqu’aux Jeux Olympiques de Rennes en 2064 !) et pour que l’on connaisse en tout cas 
nos perspectives et nos exigences communes. Je pense que la Bretagne pourra gagner ce 
nouveau défi dans lequel nous sommes, qui est devant nous mais que l’on essaie déjà 
ensemble de commencer à dépasser. Une Bretagne dont les territoires sont solidaires, vous 
le manifestez aujourd’hui. Et quand les territoires de la Bretagne marchent ensemble en 
respectant leur originalité et leur diversité, c’est une Bretagne qui gagne et c’est une 
Bretagne qui partage. 
Voilà une ambition dont j’ai eu le sentiment qu’aujourd’hui elle était partagée. 
Cette ambition, c’est la nôtre et c’est celle de la Bretagne qui nous porte. 
Merci de votre participation. 
(Applaudissements) 
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Document n°V-2 : Protocole de coopération intermodale en date du 1er 
septembre 2002 entre la Communauté d’agglomération de Morlaix et le 
Département du Finistère. 
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Document n°V-3 : Protocole de coopération intermodale entre le Conseil 








































































Document n°V-4 : Délibération de la Commission permanente du 
Finistère, 7 mai 2007, « Portail Internet d’information multimodale – 
Convention de financement » 
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Document n°V-5 : Financement du Plan Ferroviaire Breton dans sa 

























































Document n°V-6 : Délibération du Conseil général du Finistère du 4 
décembre 2008 : « Schéma régional multimodal des déplacements et des 
transports – Plan ferroviaire breton  »    
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Document n°V-7 : Défis et objectifs du Schéma Régional Multimodal des 
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Recomposition institutionnelle des territoires et conduite de politiques : 
l’émergence d’une « méso-gouvernance régionale » 
Le cas des politiques de transports collectifs en Bretagne. 
RESUME :  
Au cours du XXème siècle, les réformes de décentralisation et de régionalisation ont profondément modifié le 
fonctionnement des institutions locales et les relations qu'elles entretiennent les unes avec les autres. A travers 
l'étude des politiques de transports mises en œuvre en Bretagne depuis la deuxième moitié du XIXème siècle, 
nous avons pu mettre en avant l'impact de ces réformes sur la conduite de politiques publiques. Ces mutations 
se matérialisent par le développement des apprentissages organisationnels et des dispositifs de gestion 
nouveaux par les autorités organisatrices des transports. A travers la prise en main de leur politique de 
transports collectifs, les collectivités territoriales ont ainsi pu s'affirmer dans leur rôle d'autorités 
organisatrices. Consécutivement, des phénomènes de compétition se sont développés entre les différentes 
collectivités territoriales responsables des transports, principalement entre la région et les départements. Ainsi, 
la bonne entente traditionnelle entre les collectivités territoriales bretonnes a été perturbée par la 
décentralisation et la régionalisation. Afin de restaurer l'équilibre et de parvenir à mettre en cohérence les 
politiques publiques sur son territoire, la Région Bretagne a élaboré un dispositif organisationnel rassemblant 
l'ensemble des élus chargés des transports sur son territoire. Au gré du développement de projets de transports 
concertés, un nouveau système de gouvernement du local se structure à l'échelon régional. Ce système que 
nous appelons "méso-gouvernance" régionale dont nous modélisons dans cette thèse les principes constitue un 
modèle hybride, à mi-chemin entre gouvernement local et gouvernance territoriale. 
Mots clés : transports collectifs, service public, décentralisation, région, département, Bretagne, 
régionalisation, gouvernance  
Institutional restructuring of local areas and policy leading: the 
emergence of a "regional meso-governance". 
The case of public transportation policies in Brittany. 
ABSTRACT :  
 
During the 20th century, the decentralization and the regionalization reforms have deeply modified the 
running of the local institutions and the relationship they each other have. Through the study of the public 
policies of transports implemented in Brittany since the middle of the 19th century, we have underlined the 
impact of those reforms on the processes of the policy leading. 
The developments of organizational learning and of new management system by the authorities responsible 
of transport have carried these changes out. Through the leading of their public transports policy, local 
authorities have developed their skills of transportation organizer. Consequently, the competition has grown 
between the different local authorities in charge of transports, mainly between the region and the 
departments. Thus, the traditional arrangements between the Breton local authorities were disrupted by 
decentralization and regionalization. 
In order to balance the public policies and to manage their consistency on its area, Brittany region has 
settled a monitoring system which gather all the local councillors in charge of the transports in Brittany. 
Through the development of concerted projects, a new monitoring system of local government is gradually 
built at a regional scale. This system that we have called regional “meso-governance”, and of which we 
define the main rules of functioning,  constitutes a hybrid model  in middle way between a local government 
organisation and a territorial governance. 
Keywords : Public transport, public services, decentralization, region, department, Brittany, 
regionalization, governance 
